
R
A

P
P

O
R

T S
U

R
 L’IM

PA
C

T D
U

 G
R

O
U

P
E B

A
N

Q
U

E EU
R

O
P

ÉEN
N

E D
’IN

V
ES

TIS
S

EM
EN

T D
A

N
S

 LE M
O

N
D

E EN
 20

23
-20

24

2023-2024

RAPPORT 
SUR L’IMPACT

DE LA BEI DANS 
LE MONDE





RAPPORT SUR 
L’IMPACT 

DE LA BEI DANS 
LE MONDE

GROUPE BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT

2023-2024



Rapport sur l’impact du Groupe Banque européenne d’investissement dans le monde en 2023-2024

© Banque européenne d’investissement, 2024.
Tous droits réservés.
Toutes les questions relatives aux droits et aux autorisations doivent être transmises à l’adresse suivante :  
publications@eib.org.

Banque européenne d’investissement
98-100, boulevard Konrad Adenauer
L-2950 Luxembourg

Dans la nature, tous les organismes interagissent d’une manière ou d’une autre. Le pique-bœuf se nourrit des parasites 
qu’il retire du pelage de la girafe. Le poisson-clown trouve refuge dans les tentacules de l’anémone et, en échange, fertilise 
son hôte grâce à ses déjections. Le pluvian picore dans la gueule du crocodile du Nil et, ce faisant, lui nettoie les dents. 
Cette année, la couverture de nos rapports met en évidence ces relations symbiotiques qui existent dans la nature, car 
elles reflètent les différents niveaux sur lesquels chaque projet que soutient la Banque européenne d’investissement 
agit. Lorsque nous finançons des infrastructures ou l’innovation, nous faisons en sorte que ces projets favorisent aussi 
l’action pour le climat ou la durabilité environnementale. En appuyant les jeunes entreprises ou les énergies vertes, nos 
financements publics encouragent des investissements privés qui, sans cela, n’auraient peut-être pas lieu. Dans un monde 
où l’humanité semble si souvent en conflit avec elle-même, nous espérons que ces images de collaboration naturelle 
inciteront nos lecteurs et lectrices à explorer de nouveaux territoires et à nouer de nouveaux partenariats.
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iv RAPPORT SUR L’IMPACT DANS LE MONDE 2023-2024

L’Union européenne est le plus bel exemple d’intégration économique, sociale et politique de l’histoire. Première 
pourvoyeuse au monde d’aide humanitaire et de financement du développement, elle fait figure, de par ses 

politiques publiques à l’intérieur comme à l’extérieur de l’Union, de modèle en matière de paix, de liberté, de 
démocratie, de prospérité, de respect des droits humains et de progrès social.

Dans le contexte géopolitique actuel, face au chamboulement de l’ordre mondial qui régissait les relations 
économiques et politiques depuis la Seconde Guerre mondiale, il est plus important que jamais que l’Europe 
joue un rôle actif dans le monde entier, en promouvant nos valeurs communes et en contribuant à la stabilité, 
à l’élévation du niveau de vie et à un modèle de croissance plus durable et plus inclusif sur toute la planète.

En tant que bras financier de l’Union européenne, le Groupe Banque européenne d’investissement a un rôle 
essentiel à jouer pour soutenir les priorités politiques, en finançant des projets sur le terrain et en établissant des 
partenariats stratégiques qui peuvent favoriser des réponses coopératives à nos défis communs et contribuer à 
un avenir meilleur, avec à la clé des changements climatiques atténués, une sécurité renforcée, des chaînes 
d’approvisionnement plus résilientes et un meilleur accès aux matières premières critiques, ainsi qu’une 
contribution à la stabilité géopolitique et économique, à l’égalité entre les hommes et les femmes, à la sécurité 
alimentaire et à la santé.

Les défis sont immenses, mais les occasions à saisir aussi.

Dans le cadre de l’Équipe Europe et en coopération avec d’autres organisations internationales, le Groupe BEI 
réunit des financements et une assistance technique flexibles qui permettent de préparer et de faire émerger 
des projets. En s’appuyant sur les mandats et les garanties relevant du budget de l’UE, le Groupe BEI peut 
maximiser l’impact de ses ressources propres, prendre des risques et mobiliser des investissements privés pour 
combler les déficits de financement en faveur du développement et de la transition climatique mondiale. 

L’Ukraine en est la meilleure illustration : le Groupe y fournit une aide d’urgence immédiate et intensifiera ses 
interventions par l’intermédiaire de la Facilité pour l’Ukraine. En soutenant la résilience du pays aujourd’hui et 
les efforts de reconstruction, le Groupe l’aidera à s’assurer un avenir prospère au sein de l’Union européenne. 

Soutenir le processus d’élargissement au moyen d’investissements qui favorisent une intégration plus poussée 
de notre voisinage oriental et l’application des normes de l’UE dans les pays candidats est une priorité absolue 
pour le Groupe BEI. La mise en œuvre rapide et efficace des projets, en mettant à profit les relations financières 
et les services de conseil existants de la BEI, est centrale à cet égard.

AVANT-PROPOS  
DE LA PRÉSIDENTE
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Ce partenariat économique est également vital pour les pays du voisinage méridional, où nous investissons 
pour aider à bâtir des économies prospères, inclusives et durables, contribuant ainsi à la sécurité et à la stabilité 
dans toute la région.

Sur d’autres marchés émergents et dans d’autres économies en développement, en Afrique subsaharienne, en 
Amérique et en Asie, nous finançons des projets phares de l’initiative « Global Gateway » de l’UE, lesquels 
favorisent le dialogue nord-sud ainsi que la croissance verte, la résilience face aux changements climatiques et 
la réalisation des objectifs de développement durable. 

Au-delà des projets phares dans les différentes régions du monde, le Groupe BEI finance des initiatives à fort 
impact dans le cadre de partenariats stratégiques mondiaux, notamment avec le Programme des Nations unies 
pour le développement, l’Unicef, l’Organisation mondiale de la santé, l’Alliance du vaccin et des fondations 
privées poursuivant des objectifs ambitieux capables de sauver des vies, tels que l’éradication définitive de la 
poliomyélite ou le déploiement d’installations de production de vaccins en Afrique. 

Le présent rapport détaille nos activités en dehors de l’Union européenne en 2023, ainsi que les résultats et 
l’incidence que nous en attendons. Il témoigne ainsi de notre détermination ferme à soutenir la réalisation des 
objectifs de l’UE en faveur d’un monde plus prospère, plus sûr, plus durable et plus équitable. 

Nadia Calviño 
Présidente de la Banque européenne d’investissement
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Entrée maintenant dans sa troisième année, BEI Monde s’appuie sur les nombreuses 
décennies d’expérience accumulées par la BEI en tant que représentante de premier 
plan de l’Union européenne en dehors de l’Europe, au cours desquelles elle a diffusé 
les normes et les valeurs de l’UE tout en apportant son savoir-faire à des projets dans 
le monde entier. Notre structure unique, faisant notamment intervenir un groupe 
consultatif spécifique du Conseil d’administration, rassemble diverses parties de la 
famille de l’UE afin d’orienter nos opérations et nos stratégies pour mettre sur pied 
des instruments et des initiatives ayant un impact mondial pérenne. Les activités de 
BEI Monde concernent principalement les domaines suivants : l’action pour le climat, 
le numérique, l’énergie, les infrastructures, la finance inclusive pour les petites 
entreprises et la création d’emplois, l’éducation et la santé.

Notre cadre opérationnel par défaut, l’Équipe Europe, suppose une coordination étroite avec les partenaires 
européens et les parties prenantes locales afin de fournir un soutien financier et technique aux projets qui 

tienne compte des possibilités régionales et des priorités communes. Nous finançons des projets qui comptent pour 
nos partenaires des secteurs public et privé et qui sont en adéquation avec les intérêts de l’Europe tout en apportant 
des contributions tangibles pour relever les défis mondiaux. Ces dernières années ont donné naissance à une série 
d’incertitudes qui ont mis en évidence l’interdépendance de nos vies et l’importance d’investir dans des partenariats 
et des objectifs communs de long terme. 

BEI Monde s’appuie largement sur des mandats de l’UE qui permettent à la Banque de conjuguer les avantages de 
sa note AAA avec l’octroi de prêts aux marchés émergents et aux économies en développement, y compris dans les 
États moins développés où un degré élevé de concessionnalité est essentiel. Elle met en œuvre ces mandats au titre 
de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) – Europe 
dans le monde. Le panachage de ressources de la BEI avec des fonds et des garanties de la Commission européenne 
et de donateurs joue également un rôle essentiel dans l’obtention du degré souhaité de concessionnalité et dans la 
fourniture de conseils et d’une assistance technique souvent essentiels à la préparation et à la réussite des projets.

Force naturelle de mobilisation, BEI Monde travaille en étroite collaboration dans le cadre de l’IVCDCI – Europe dans 
le monde, non seulement avec la Commission européenne et le Service européen pour l’action extérieure, en tant 
que membres de la famille de l’UE, mais aussi avec d’autres institutions européennes de financement du 
développement dans le cadre de l’Équipe Europe. BEI Monde prend part à 110 des 168 initiatives de l’Équipe Europe. 
Elle joue un rôle de premier plan dans la mise en œuvre de programmes innovants de l’UE et collabore étroitement 
avec d’autres acteurs de l’Équipe Europe, comme dans le cas de l’Initiative mondiale pour les obligations vertes  
(voir page 40). 

Notre engagement envers l’Ukraine et les autres pays de l’élargissement demeure inébranlable. Grâce à des 
contributions cruciales d’États membres de l’UE, nous avons créé le fonds « EU for Ukraine » (EU4U), qui aide déjà le 
secteur ukrainien des technologies à se redresser au moyen d’initiatives telles que le fonds Horizon Capital 
Growth IV. Nous donnons la priorité aux investissements qui promeuvent la stabilité et la prospérité dans notre 
voisinage oriental et méridional, ainsi que sur le continent africain dans son ensemble. 

TOUR D’HORIZON 2023
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L’accent que nous mettons sur la maximisation et la mobilisation des ressources pour la stratégie « Global Gateway », 
en soutenant des projets essentiels pour le développement durable et les objectifs climatiques, accroît également 
la visibilité de l’impact de l’UE sur le développement dans le monde entier.

Au cours de l’année écoulée, nous avons mis à disposition des financements à hauteur de 8,44 milliards d’euros en 
dehors de l’UE. Nous avons concouru de manière significative à l’initiative « Global Gateway », avec, au total, quelque 
60 milliards d’euros d’investissements soutenus par des financements de la BEI en 2022 et 2023. 

Pour la première fois, plus de la moitié de nos opérations ont contribué à l’action climatique et à la durabilité 
environnementale, sachant que 18 % d’entre elles ont bénéficié à l’adaptation. En tant que banque européenne du 
climat, notre engagement à lutter contre les changements climatiques s’étend au-delà des frontières de l’Europe, 
compte tenu du fait que les pays en développement et émergents sont souvent les plus vulnérables à leurs effets, 
mais qu’ils disposent de moins de ressources pour s’y adapter. Notre approche en matière de transition et de 
résilience justes complète notre soutien de longue date à l’action en faveur du climat et au développement social. 

Rien qu’en 2023, BEI Monde a soutenu le secteur de l’eau avec des financements à hauteur de 1,2 milliard d’euros. 
Elle a ainsi contribué de manière significative aux efforts d’adaptation. Nous reconnaissons qu’il est urgent de 
s’attaquer aux effets des changements climatiques, en particulier sur les populations vulnérables, qui en pâtissent 
le plus tout en en étant les moins responsables. C’est pourquoi nous accordons une importance particulière à 
l’adaptation, en nous concentrant sur des domaines tels que l’agriculture et la sécurité alimentaire, les solutions 
fondées sur la nature, la vulnérabilité hydrique, les moyens de subsistance et la santé.  

BEI Monde a également contribué à améliorer la vie des populations en facilitant un accès équitable aux services de 
santé et en renforçant la résilience dans les pays partenaires à l’aide d’environ 1 milliard d’euros rien qu’en 2023. Des 
approches de financement novatrices et coordonnées sont nécessaires pour aider à combler l’écart entre les besoins 
d’investissement dans les systèmes de santé et le déficit de ressources financières dans les pays à faible revenu. Dans 
le cadre de partenariats avec un groupe restreint de banques multilatérales de développement et d’autres 
organisations, nous nous attachons à développer des services de santé primaires à fort impact, équitables et centrés 
sur les personnes dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Un soutien accru 
sera déployé dans le cadre de l’initiative HDX en faveur de l’accélération du développement humain, un programme 
novateur dans le domaine de la santé soutenu par la Commission européenne en partenariat avec la Fondation Bill 
& Melinda Gates, l’Organisation mondiale de la santé et l’Unicef.

Une part sans précédent (40 %) des projets que nous avons signés l’année dernière contribuera de manière 
significative à l’égalité entre les sexes et à l’autonomisation économique des femmes. Ces investissements ont 
soutenu des projets des secteurs public et privé qui font progresser l’égalité entre les sexes, réduisent les disparités 
entre ceux-ci et facilitent l’accès des femmes au financement. En donnant des moyens d’agir aux femmes et en 
permettant aux entrepreneuses de réussir et d’atteindre leur plein potentiel, nous pourrons construire un monde 
plus inclusif et plus prospère pour tous et toutes.

En outre, nous avons apporté notre appui aux petites entreprises, épine dorsale de l’économie et locomotives de 
l’emploi. Les défis posés par la multiplication des crises ont pesé sur la capacité de bon nombre d’entre elles à 
accéder au financement, en particulier aux prêts à long terme. Nos partenariats avec les entreprises et les banques 
locales sont essentiels pour fournir un soutien ciblé qui favorise une transformation pérenne contribuant au 
développement d’un secteur privé plus vert, plus numérique et plus inclusif.

Avec l’appui de donateurs et de mandats, nous avons consacré 42 % de nos prêts aux pays les moins avancés et aux 
États fragiles. Nous avons donc maintenu un engagement fort dans ces pays au moment où ils en avaient besoin. 
L’attention accrue que nous portons au renforcement de nos offres de conseils et de financements concessionnels 
est cruciale pour accroître notre impact, en ce sens qu’elle nous permet de nous adapter efficacement aux besoins 
de nos partenaires. 
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ACCROÎTRE L’IMPACT DES OPÉRATIONS DE LA BEI EN DEHORS DE 
L’UNION EUROPÉENNE

De par leur ampleur et leur complexité, les défis internationaux actuels nécessitent une réponse plus efficace, plus 
cohérente et plus visible de la part de l’Union européenne, les progrès accomplis vers les objectifs communs 
risquant d’être compromis par les multiples chocs, dont la crise climatique, les conséquences de la pandémie, les 
répercussions de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine et d’autres conflits, tels que celui entre 
Israël et le Hamas. 

Compte tenu de l’importance accrue accordée par l’UE à l’action extérieure, le Conseil de l’Union européenne a 
invité la BEI à présenter des améliorations pour accroître l’impact sur le développement de ses opérations dans les 
pays partenaires. Dans ses conclusions, le Conseil a fait part d’options qui permettraient à la BEI de renforcer son 
modèle opérationnel, notamment en accordant un rôle plus important dans sa gouvernance aux décisionnaires de 
l’UE dans le domaine de la politique de développement, en approfondissant les partenariats dans le cadre de 
l’Équipe Europe et en renforçant sa présence dans les pays partenaires, en étroite coopération avec les délégations 
de l’UE. 

En réponse directe à ces recommandations, la BEI a créé en janvier 2022 BEI Monde, une branche spécialisée, en lui 
assortissant un groupe consultatif dédié du Conseil d’administration chargé de fournir des orientations et une 
surveillance renforcées. Grâce à un processus de restructuration en cours, BEI Monde améliore son mode de mise en 
œuvre et, en fin de compte, l’impact de ses activités. 

La conception de nouveaux produits et initiatives fondés sur les politiques de l’UE témoigne de notre engagement 
à l’égard d’approches innovantes. Des clauses de résilience climatique sont intégrées dans les contrats de 
financement pour atténuer le risque de surendettement provoqué directement par des catastrophes naturelles dans 
les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement. L’Initiative mondiale pour les obligations 
vertes, que nous lancerons en 2024, viendra combler le déficit critique de financement de la lutte contre les 
changements climatiques dans les pays à revenu faible et intermédiaire. Elle est soutenue par la Commission 
européenne ainsi que d’autres organismes européens de financement du développement, la Banque africaine de 
développement et le Fonds vert pour le climat.

Fait unique parmi les institutions de financement du développement, BEI Monde n’est tenue de rendre des comptes 
qu’aux États membres de l’UE, qui sont ses actionnaires, par l’intermédiaire du Conseil d’administration de la BEI. En 
outre, elle bénéficie des avis du groupe consultatif dédié du Conseil d’administration, un groupe indépendant 
d’experts des domaines du développement et de la finance composé de représentants de chaque État membre, de 
la Commission européenne et du Service européen pour l’action extérieure.  Ce groupe consultatif guide le Conseil 
d’administration de la BEI sur les propositions de financement, les stratégies et plans d’activité de BEI Monde, ainsi 
que sur les rapports et les évaluations la concernant. Il s’est révélé essentiel pour renforcer le processus décisionnel 
de BEI Monde et, partant, sa contribution à la coopération et à l’impact de l’UE en matière de développement.

Pour l’avenir, nous restons déterminés à renforcer nos partenariats afin de soutenir les priorités et les objectifs 
stratégiques régionaux clés, y compris l’accès aux matières premières critiques et le développement de l’hydrogène 
vert, ainsi que la stratégie « Global Gateway ». Nous sommes impatients de poursuivre notre travail avec nos 
partenaires pour contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable et produire un changement 
positif s’inscrivant sur la durée dans le monde entier. 
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LA FEUILLE DE ROUTE STRATÉGIQUE DE BEI MONDE

L’approbation, en novembre 2023, de la Feuille de route stratégique de BEI Monde pour la période 2023-2027 par le 
Conseil d’administration de la BEI a constitué une étape importante dans ce processus1. Cette Feuille de route définit 
la manière dont BEI Monde continuera de renforcer son impact tout au long de la durée de l’actuel cadre financier 
pluriannuel. Plus précisément, elle définit les priorités de BEI Monde concernant : 

•  le soutien aux politiques et priorités de l’UE telles que la stratégie « Global Gateway », le pacte vert, le 
processus d’élargissement et les politiques régionales spécifiques, ainsi que la réalisation des objectifs de 
développement durable (ODD) ; 

•  la promotion des normes élevées de l’UE sur des questions telles que les changements climatiques, l’égalité 
entre les femmes et les hommes, la fragilité et les conflits, les droits humains, la fraude et la corruption, et de 
nombreux autres domaines, en adoptant des objectifs conformes à la Feuille de route du Groupe BEI dans son 
rôle de banque du climat ; 

•  le renforcement de la participation et des partenariats dans le cadre de l’Équipe Europe, en augmentant le 
cofinancement et en intensifiant les consultations en amont avec la Commission et les délégations de l’UE, ainsi 
que la coopération et le dialogue avec d’autres institutions de la communauté mondiale du développement ; 

•  l’amélioration de son mode de mise en œuvre en consolidant sa présence au niveau national, en mettant 
davantage l’accent sur la mobilisation de ressources pour les financements panachés, en consolidant ses 
services de conseil et en élargissant sa gamme de produits ; 

•  la mise à profit d’une assise financière solide, en complétant les prêts accordés dans le cadre des mandats 
par des mécanismes sur risques propres et en renforçant sa capacité de prise de risque.

UN ENGAGEMENT À RENDRE COMPTE DES RÉSULTATS ET DE L’IMPACT

L’évaluation des résultats et de l’impact des opérations de la BEI est indispensable. Elle nous aide à nous concentrer 
sur des projets à fort impact grâce auxquels la BEI peut vraiment changer la donne et qui sont en adéquation avec 
les objectifs stratégiques de l’UE et avec les besoins et les priorités d’investissement des pays concernés. Elle nous 
permet d’affiner le soutien que nous offrons et de gagner ainsi en efficacité. C’est aussi un moyen de rendre des 
comptes à nos parties prenantes. La BEI s’est engagée à suivre les résultats et l’impact de ses opérations et à faire 
part de ses constatations. La publication d’informations dans cette optique constitue l’un des objectifs clés du 
présent document.

Pour obtenir une image aussi complète que possible, nous utilisons différentes méthodes complémentaires pour 
examiner notre impact dans le cadre d’une approche à trois niveaux2 :

• nous suivons les résultats et la contribution de la BEI pour chaque projet tout au long de son cycle de vie ; 
•  nous soutenons également des études approfondies pour une compréhension détaillée de l’impact de certains 

projets ; 
•  enfin, nous recourons à la modélisation macroéconomique pour mieux comprendre l’incidence économique au 

sens large de nos prêts.

L’évaluation et le suivi des résultats sont intégrés dans le processus complet d’instruction et de suivi des projets de 
la BEI, au moyen de notre Cadre de mesure de l’additionnalité et de l’impact (MAI). Dans la section Suivre les résultats du 
présent rapport, nous détaillons les résultats attendus et l’évaluation de la contribution de la BEI pour les nouveaux 
projets signés en 2023. Il convient de noter que nous rendons également compte des résultats obtenus dans le cadre 
des projets achevés en 2023. Dans la même section, nous présentons également les résultats de notre évaluation de 
l’impact macroéconomique de nos activités en dehors de l’UE sur l’emploi, en utilisant l’outil Joint Impact Model.

1. https://www.eib.org/attachments/lucalli/20230336_eib_global_strategic_roadmap_en.pdf
2. Voir : Measuring the EIB Group’s impact: Methods and studies. https://www.eib.org/publications/measuring-the-eib-groups-impact-methods-and-studies

https://www.eib.org/attachments/lucalli/20230336_eib_global_strategic_roadmap_en.pdf
https://www.eib.org/en/publications/measuring-the-eib-groups-impact-methods-and-studies
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Enfin, nous résumons de récentes études d’impact approfondies dans les exemples de projets et de prêts présentés 
dans le rapport. Nous synthétisons notamment une étude économétrique sur la manière dont le soutien aux petites 
entreprises des Balkans occidentaux a stimulé l’investissement et la création d’emplois au niveau des entreprises. Un 
autre exemple permet de faire le point sur les études en cours au sujet du soutien aux jeunes pousses en Afrique. 

L’OBJET DE CE RAPPORT

La présente publication poursuit plusieurs objectifs : 

•  rendre compte des activités de BEI Monde en 2023 et de la manière dont elles sont alignées sur les priorités 
et les initiatives de l’UE dans différentes régions ;

• assurer la transparence concernant les résultats et l’impact obtenus par les activités de BEI Monde ;
•  faire le point sur la manière dont la Banque améliore son mode de mise en œuvre, afin de renforcer son 

impact. 

À cette fin, le présent rapport est divisé en quatre grandes sections : 

Approfondir les partenariats pour faire face aux défis mondiaux
Cette section rend compte des activités de BEI Monde, région par région. Elle accorde tout d’abord une  attention 
particulière au soutien à la reconstruction de l’Ukraine, puis couvre les pays de l’élargissement, les régions du 
voisinage, l’Afrique subsaharienne et, enfin, l’Asie et l’Amérique latine (y compris l’Asie centrale et les États du 
Pacifique et des Caraïbes). Elle examine les défis qui se posent dans chaque région et la manière dont BEI Monde 
collabore avec ses partenaires pour les relever, conformément à la politique de l’UE relative à l’élargissement, au 
développement et aux régions concernées.

Concrétiser les priorités de l’UE
Cette section décrit comment BEI Monde met en œuvre trois grands objectifs stratégiques : investir dans les 
infrastructures sociales et économiques au titre de l’initiative « Global Gateway », aider les pays partenaires à 
intensifier l’action en faveur du climat grâce à des mesures d’atténuation et d’accélération, et élargir l’accès aux 
financements pour les entrepreneurs et les petites entreprises afin de stimuler la création d’emplois et la croissance. 
Deux autres parties sont axées sur la contribution des opérations de BEI Monde à la promotion de l’égalité hommes-
femmes et sur la manière dont nous intervenons dans les États fragiles ou touchés par un conflit.

Renforcer notre impact
Cette section examine les progrès réalisés par BEI Monde, en vue d’accroître son impact, dans l’amélioration de son 
mode de mise en œuvre, conformément à sa Feuille de route stratégique. La section passe en revue les principaux 
chantiers à mener au titre de la stratégie : renforcement de la présence locale par l’intermédiaire de pôles 
régionaux et de représentations nationales, déploiement de services de conseil et de nouveaux produits et 
initiatives adaptés aux besoins locaux, réalisations en matière de financements panachés et de cofinancement, et 
manière dont la Banque tire les enseignements des évaluations, en particulier grâce à l’étude de cas portant sur 
une évaluation du soutien de la Banque au secteur de l’eau.

Suivre les résultats
BEI Monde a pour objectif ultime de maximiser l’impact de l’UE, et la transparence concernant les résultats et 
l’impact des projets est une qualité essentielle pour répondre à l’obligation de rendre compte. Cette section décrit 
la façon dont la gestion des opérations de la Banque est axée sur les résultats et comment elle rend compte en 
détail des résultats des projets, y compris des résultats attendus au stade de l’instruction et de ceux obtenus à 
l’achèvement des projets. Elle rend également compte de l’additionnalité et de l’empreinte carbone de la Banque et 
présente son incidence modélisée sur l’emploi.
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Total des financements de BEI Monde signés en 2023

Tableau 1 –   Dispositifs de financement signés en 2023 par région et par objectif de politique publique  
(en millions d’euros) 

Pays de 
l’élargissement

Régions du 
voisinage

Afrique sub- 
saharienne

Asie et 
Pacifique

Amérique 
latine et 
Caraïbes Total

Petites et moyennes entreprises  
et entreprises de taille intermédiaire 440 662 816 95 33 2 046

Innovation, transformation numérique  
et capital humain 115 284 723 200 150 1 472

Villes et régions durables 796 296 252 572 72 1 987

Énergies durables et ressources naturelles 568 470 686 494 714 2 931

Cohésion économique et sociale 624 0 360 0 150 1 134

Action en faveur du climat et durabilité 
environnementale 1 216 886 739 990 662 4 493

Total 1 919 1 712 2 477 1 360 969 8 437

Dom
aines 

transversaux

8,4 milliards d’euros
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Tableau 2 –  Échantillon de résultats attendus pour les projets de 2023

Terres agricoles bénéficiant d’une meilleure gestion (en hectares) 70 800

Capacité de stockage de produits agricoles (en tonnes) 21 000

Personnes ayant un accès à de meilleurs services de santé 1 320 000

 Personnes vaccinées 185 000 000

Personnes bénéficiant d’un accès à de l’eau potable 3 129 000

 Personnes ayant accès à des services sanitaires de meilleure qualité  1 057 000

Ménages alimentés en électricité produite à partir de sources d’énergie 
renouvelables 2 358 000

Nouveaux raccordements au réseau électrique 155 000

Emplois préservés dans des microentreprises, des PME et des ETI 847 000

Emplois pendant la construction des projets (en années-personnes) 253 000

Trajets supplémentaires en transports publics, par an 48 200 000

Nombre de sites 3G, 4G et 5G installés 659

Personnes bénéficiant d’un nouveau système de collecte des déchets 1 100 000

Ménages vivant dans des logements abordables neufs ou rénovés 2 300

Économies réalisées grâce à des mesures d’efficacité énergétique (en 
GWh/an) 102

Émissions absolues de gaz à effet de serre (en t éq. CO2/an) 152 100

Émissions de gaz à effet de serre évitées (en t éq. CO2/an) 652 600
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DÉMARRAGE DE LA RECONSTRUCTION DE L’UKRAINE 

Lorsqu’on lui a demandé d’énumérer les difficultés qu’elle rencontrait à son poste dans un hôpital ukrainien en 
temps de guerre, Maria Bobkova n’a pas su par où commencer.

Âgée de 71 ans, la médecin-cheffe à l’hôpital n° 8 d’Odessa explique : « Nous avons des problèmes partout, de 
l’entrée de l’hôpital située au rez-de-chaussée jusqu’au toit. Il s’agit d’un grand hôpital qui comprend de nombreux 
bâtiments, et tous ont besoin d’être remis en état. »

Sur la côte méridionale de l’Ukraine, Odessa a été l’une des premières zones bombardées lorsque la Russie a lancé 
son invasion en février 2022. Les hôpitaux d’Odessa ont eu du mal à éviter les coupures d’électricité. Difficile 
également de disposer de suffisamment de fournitures et de personnel. Avant même la guerre, les hôpitaux comme 
le n° 8, construit en 1964 et jamais rénové, avaient besoin de nombreuses réparations.

Afin d’aider Maria Bobkova et ses équipes à pallier les défaillances, BEI Monde a décaissé un prêt de 600 000 euros 
pour rénover la polyclinique de l’hôpital n° 8, qui est réputée pour ses spécialistes hautement qualifiés3. En 
conséquence, l’hôpital a achevé les principaux travaux en juillet 2023, avec l’achat de mobilier, la réparation des 
fondations, l’ajout de salles spécialisées, de nouvelles alimentations électriques, l’isolation des murs et une nouvelle 
toiture pour mettre un terme aux fuites. De puissants générateurs ont été installés pour fournir de l’électricité 
pendant les coupures causées par la guerre.

« Nous avons désormais un hôpital complètement différent », déclare Maria Bobkova. « Beaucoup pensaient que de 
tels changements ne seraient pas possibles en temps de guerre. »

DES FINANCEMENTS D’URGENCE POUR LES BESOINS LES PLUS PRESSANTS

Dès le début de l’invasion russe, la BEI a commencé à approuver des financements d’urgence, notamment en 
réaffectant des opérations déjà dans la réserve afin que les fonds puissent être rapidement décaissés pour aider les 
Ukrainiens à reconstruire des infrastructures telles que des lignes électriques, des réseaux de chauffage, des 
systèmes d’approvisionnement en eau, des hôpitaux, des écoles, des routes, des chemins de fer, des tramways, des 
ponts et des centres communautaires4.

Le dernier soutien en date de la Banque européenne d’investissement en  2023 porte sur un instrument 
d’investissement spécialisé, le fonds « EU for Ukraine ». Il apporte une aide dans tous les secteurs, y compris des 
investissements en capital-risque pour le secteur privé. Des États membres de l’UE se sont engagés à verser plus de 
400 millions d’euros dans ce fonds géré par BEI Monde à l’appui de secteurs comme la santé, les transports, 
l’éducation, la cybersécurité, les infrastructures sociales essentielles et le secteur privé (voir page 14). Il assure la 
jonction en attendant qu’un dispositif plus complet de soutien de l’UE puisse être mis en place, dispositif dans lequel 
la BEI continuera à jouer un rôle central. 

Dans une évaluation réalisée à la mi-2023, l’Ukraine, la Commission européenne et la Banque mondiale ont estimé 
le coût de la reconstruction du pays à près de 400 milliards d’euros. Le travail de reconstruction devrait s’étaler sur 
plus de 10 ans après la guerre5.

3. https://www.eib.org/press/all/2023-258-renovation-of-hospital-supported-by-eu-is-completed-in-odesa 
4. https://www.eib.org/projects/regions/eastern-neighbours/ukraine/eib-solidarity.htm 
5. https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2023/03/23/updated-ukraine-recovery-and-reconstruction-needs-assessment 

https://www.eib.org/fr/press/all/2023-258-renovation-of-hospital-supported-by-eu-is-completed-in-odesa
https://www.eib.org/projects/regions/eastern-neighbours/ukraine/eib-solidarity.htm%20
https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2023/03/23/updated-ukraine-recovery-and-reconstruction-needs-assessment
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RÉPARATION DES ÉCOLES DE BOUTCHA

Inna Hamchuk, professeure d’histoire à l’école secondaire n°1 de Boutcha, affirme que les travaux de réparation des 
écoles donnent la possibilité à certains enfants de continuer à aller de l’avant, contrairement à ceux qui, contraints 
de rester dans des abris, prennent du retard dans leur scolarité. Boutcha a énormément souffert pendant la première 
phase de l’invasion lorsqu’elle a été occupée par les forces russes qui tentaient de prendre Kiev. Elle a alors subi des 
atrocités de triste mémoire.

L’école d’Inna Hamchuk, déjà en mauvais état avant la guerre, a encore été plus endommagée. Mais maintenant, 
avec l’aide du financement de la Banque européenne d’investissement et de l’assistance technique du Programme 
des Nations unies pour le développement, l’école est en train d’être remise en état, certaines salles de classe rouvrent 
et l’eau de pluie cesse de s’infiltrer.

Il reste toutefois beaucoup de travaux à faire dans cette école et d’autres établissements de Boutcha. De nombreux 
bâtiments scolaires endommagés demeurent fermés et les abris dans les écoles encore debout sont souvent trop 
petits pour protéger tous les enfants. Comme de nombreux établissements scolaires de Boutcha ne peuvent pas 
rouvrir leurs portes, l’école d’Inna Hamchuk donne cours aux élèves en deux sessions, entre 8 heures et 20 heures. 
Lorsqu’il n’y a plus d’électricité ou qu’il est trop dangereux d’enseigner, l’école est faite en ligne, pour les enfants 
dont le logement est équipé d’une connexion à internet.

« Nous devons faire preuve de patience », explique-t-elle. « Tous les enfants en Ukraine ont droit à une éducation de 
grande qualité, mais c’est difficile en ce moment. Malgré tout, nous continuons à faire tout notre possible pour 
améliorer les installations de notre école et créer un environnement propice à l’apprentissage. »

Maria Bobkova, au centre, célébrant la rénovation de la polyclinique de son hôpital à Odessa, en Ukraine, en juillet 2023.
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APPROFONDIR LES PARTENARIATS 
POUR FAIRE FACE AUX DÉFIS 
MONDIAUX
Les perspectives mondiales en matière de développement s’annoncent difficiles. 
Les conditions financières mondiales s’améliorent progressivement à mesure que 
l’inflation diminue, mais les effets durables de la pandémie, exacerbés par la guerre 
en Ukraine, la guerre à Gaza et la fragmentation géopolitique croissante, 
contribuent à des perspectives de croissance mondiale anormalement moroses. 
Les progrès obtenus en matière d’éradication de la pauvreté et d’écologisation de 
l’économie mondiale sont encore trop lents, d’où le caractère essentiel des 
partenariats et de l’accent mis sur les grandes priorités régionales. 

UNE CROISSANCE RALENTIE DANS UN CONTEXTE GÉOPOLITIQUE EN MUTATION

Le ralentissement de la croissance mondiale qui dure depuis des décennies et était auparavant concentré dans les 
économies avancées a désormais rattrapé les marchés émergents et les économies en développement. La croissance 
mondiale ne devrait atteindre que 3,1 % par an pour la période allant de 2024 à 2028, avec de profondes implications 
pour les progrès en matière de développement social et économique.  

Dans le même temps, l’atonie de la croissance mondiale est également en partie liée à des problèmes géopolitiques. 
Alors que la guerre d’agression contre l’Ukraine fait rage depuis plus de deux ans, le conflit qui a éclaté à Gaza en 
octobre 2023 n’a fait qu’accentuer l’incertitude. Les retombées économiques et la réaction des marchés concernant 
ce nouveau conflit ont été limitées, l’escalade régionale ayant été évitée, jusqu’à présent. 

Une tendance mondiale de plus long terme face à l’aggravation de la fragmentation géopolitique se reflète dans la 
stagnation des flux de capitaux mondiaux, qui n’ont pas progressé de manière constante depuis la crise financière 
mondiale de 2008. Cette situation risque de freiner les efforts visant à lutter contre les changements climatiques et 
à atteindre les objectifs de développement durable (ODD), deux axes de travail qui nécessitent la mobilisation de 
capitaux importants à l’échelle mondiale. Il est encourageant de constater que les flux commerciaux concernant les 
marchés émergents et les économies en développement ont augmenté de près de 5 % à fin 2023. Toutefois, la 
Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (Cnuced) indique que le commerce n’a 
progressé qu’entre pays politiquement alignés, une tendance appelée «  économie d’affinité  » (ou 
« friend-shoring »)6.

Pendant la pandémie, la faible capacité de dépense des pouvoirs publics et l’accès limité aux vaccins ont engendré 
des effets économiques plus graves pour les économies à revenu intermédiaire ou faible. Bon nombre d’entre elles 
n’ont toujours pas renoué avec leur tendance de croissance d’avant la pandémie. En réalité, la pandémie et la guerre 
en Ukraine ont fait dérailler plusieurs décennies de progrès en matière de réduction de la pauvreté, les personnes 
pauvres étant les plus pénalisées par l’inflation récente des prix de l’énergie et des denrées alimentaires. Selon la 
Banque mondiale7, quelque 700 millions de personnes dans le monde vivent dans l’extrême pauvreté et survivent 
avec moins de 2,15 dollars par jour, les enfants étant deux fois plus susceptibles que les adultes de connaître 
l’extrême pauvreté. 

6. Cnuced, décembre 2023, Global Trade Update. 
7. Banque mondiale, octobre 2023, Pauvreté – Vue d’ensemble.

https://unctad.org/publication/global-trade-update-december-2023#:~:text=Global%20trade%20set%20to%20contract,Asia%20trade%20remained%20below%20average.
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/poverty/overview?_gl=1*263gma*_gcl_au*MTI4NTU4NjE3Ni4xNzIzNDcxOTg2
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DES PROBLÈMES DE SOUTENABILITÉ DE LA DETTE QUI PERSISTENT 

Dans ce contexte, des niveaux d’endettement élevés limitent les dépenses consacrées aux dispositifs de protection 
sociale essentiels et aux infrastructures indispensables dans les marchés émergents et les économies en 
développement. L’accumulation de dette au niveau mondial (secteurs public et privé) s’est accélérée au début de la 
pandémie. Après la pandémie, la forte croissance et la hausse de l’inflation dans les économies avancées ont stimulé 
le PIB en valeur nominale, réduisant le ratio dette/PIB, tandis que les taux d’endettement continuaient de grimper 
dans de nombreux marchés émergents et économies en développement. Même dans ceux où les taux 
d’endettement public ont commencé à baisser, les progrès pourraient bientôt s’inverser en raison d’une association 
entre des déficits budgétaires persistants et une inflation qui s’estompe. 

La hausse des niveaux d’endettement des marchés émergents et des économies en développement s’est 
malheureusement accompagnée d’un resserrement des conditions financières mondiales. Cela s’explique par une 
combinaison entre un relèvement des taux d’intérêt nationaux, une diminution de la propension au risque à l’échelle 
mondiale et un dollar fort. Heureusement, on constate un début d’assouplissement des conditions financières et 
certains pays africains recommencent à accéder aux marchés obligataires internationaux pour la première fois 
depuis les chocs causés par la pandémie et la guerre en Ukraine. Cependant, les marchés émergents et les 
économies en développement doivent désormais supporter une charge de la dette plus élevée et, s’il est vrai que 
les conditions financières deviennent moins restrictives, les taux d’intérêt sur la dette souveraine ne sont pas revenus 
à leurs niveaux d’avant la pandémie pour autant. La part des économies de marché émergentes dont les rendements 
obligataires dépassent de plus de dix points de pourcentage ceux des bons du Trésor américain s’établissait à 19 % 
en décembre 2023. Elle est donc en recul par rapport au pic de 32 % atteint en juillet 2022, mais reste bien supérieure 
à la part de 5 % observée en 20198.

L’incidence de l’augmentation des niveaux d’endettement intérieur et extérieur combinée à celle des taux d’intérêt 
a exercé une pression énorme sur les coûts du service de la dette dans de nombreux pays. La pression continuera de 
s’accentuer à mesure que la dette bon marché sera renouvelée aux taux d’intérêt actuels, plus élevés. En Afrique 
subsaharienne, en particulier, le service de la dette est non seulement plus élevé, mais il augmente plus rapidement 
que dans d’autres régions. La faiblesse des taux de change est un autre facteur qui aggrave les problèmes 
d’endettement de certains pays possédant un encours important de dette libellée en devises étrangères. Lorsque le 
dollar américain s’est apprécié en 2022 à la suite d’un cycle de resserrement agressif engagé par la Réserve fédérale, 
cela a entraîné une forte augmentation de l’endettement et des coûts du service de la dette pour certains pays. En 
raison de ces divers facteurs, 26 pays à faible revenu sont aujourd’hui exposés à un risque élevé de surendettement 
et 10 autres sont en surendettement9.

Pour résoudre ces problèmes d’endettement, un environnement politique prudent et stable est indispensable. 
Cependant, 2024 sera une année marquée par l’un des calendriers électoraux les plus chargés de l’histoire, avec des 
élections qui prendront une place importante dans de nombreux pays. Selon Moody’s, au moins 42 États souverains, 
représentant environ 2 milliards de personnes, 44 % du PIB mondial et 50 % de la dette publique mondiale, tiendront 
des élections cette année10. Si l’élection américaine est la plus médiatisée, les élections en Inde, en Indonésie, au 
Mexique et en Afrique du Sud, parmi beaucoup d’autres, accentuent l’incertitude politique. 

DES DÉFICITS D’INVESTISSEMENT QUI SE CREUSENT

Dans un contexte macrofinancier difficile, les besoins de financement pour atteindre les ODD et soutenir la transition 
vers une économie verte augmentent. Le rapport de la Cnuced sur l’investissement dans le monde11 indique que les 
pays en développement sont confrontés à un déficit de financement annuel de 4 000 milliards de dollars pour 

8. FMI, janvier 2024, Perspectives de l’économie mondiale – Mise à jour. 
9. FMI, novembre 2023, List of Lower-Income Country Debt Sustainability Analyses for Poverty Reduction and Growth Trust-Eligible Countries (LIC DSAs for PRGT-Eligible Countries).
10. Moody’s, 2024, Note client, « Election supercycle heightens risks to debt stabilization and economic growth ».
11. Cnuced, 2023, Rapport sur l’investissement dans le monde. 

https://www.imf.org/fr/Publications/WEO/Issues/2024/01/30/world-economic-outlook-update-january-2024
https://www.imf.org/external/pubs/ft/dsa/dsalist.pdf
https://unctad.org/publication/world-investment-report-2023
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atteindre les ODD d’ici à 2030, un déficit qui s’élevait à 1 500 milliards de dollars en 2015, lorsque les ODD ont été 
adoptés. En outre, il faudrait investir chaque année 1 700 milliards de dollars dans l’énergie verte, mais la plupart des 
investissements étrangers directs dans ce domaine continuent d’être acheminés vers les économies avancées.  

Les banques multinationales de développement ont démontré le rôle vital qu’elles jouent pour maintenir les flux 
financiers lorsque, en période de turbulences économiques, les crédits provenant d’autres sources se raréfient. Étant 
donné que de nombreux pays et économies demeurent confrontés à des conditions de financement difficiles, il est 
primordial de maintenir ouvert le robinet des financements concessionnels. Compte tenu des défis auxquels nos 
partenaires du développement font face, l’investissement ne saurait être durable lorsqu’il met en péril les finances 
de nos partenaires, un principe clé motivant la mise en place de l’initiative « Global Gateway » par l’Union 
européenne, qui permettra aux partenariats mondiaux de se développer et conduira à un avenir plus prospère pour 
tous et toutes. 

TRAVAILLER DANS LE CADRE DE PARTENARIATS, RÉGION PAR RÉGION

La BEI intervient en dehors de l’Union européenne depuis plus de 60 ans. Elle s’appuie pour cela sur des mandats de 
l’UE, ainsi que sur le déploiement de financements en risques propres. Aujourd’hui, BEI Monde adapte ses activités aux 
besoins en matière de développement, aux contextes locaux et aux priorités de l’action extérieure de l’UE dans chaque 
région. Les mandats qui guident et facilitent les activités de BEI Monde sont désormais rassemblés dans le cadre de 
l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) de l’UE.

Afin de garantir l’alignement sur les priorités de l’UE, l’orientation stratégique de BEI Monde est donc adaptée en 
fonction de la région. La Feuille de route stratégique de BEI Monde énonce ces priorités régionales12 :

•  pays de l’élargissement : soutien à la stratégie d’élargissement de l’UE et aux préparatifs des pays en vue de 
leur adhésion à l’UE par une convergence économique et une intégration accrues avec l’Union européenne ; 
soutien au redressement et à la reconstruction de l’Ukraine ;

•  pays du voisinage de l’UE : mise en œuvre de la politique européenne de voisinage, y compris le programme 
de l’UE pour la Méditerranée et la politique du partenariat oriental ; financement en faveur de la stabilité, de la 
prospérité et de la résilience dans le cadre des plans économiques et d’investissement et du pacte vert ; 

•  Afrique subsaharienne : contribution à la stratégie « Global Gateway » et à la réalisation des objectifs de 
développement durable, en mettant l’accent sur une croissance intelligente et inclusive, les investissements 
intégrant la dimension de genre et l’adaptation aux changements climatiques dans les économies moins 
développées ; 

•  Amérique latine, Caraïbes, Asie, Asie centrale et Pacifique : accent mis sur les vastes besoins en matière de 
financement de la lutte contre les changements climatiques et les défis en matière d’adaptation, ainsi que sur 
la connectivité et les partenariats stratégiques, dans le cadre de la stratégie « Global Gateway ». 

La présente section est consacrée à l’examen des priorités et des réalisations de BEI Monde dans chacune de ces 
régions. Une attention particulière est d’abord accordée aux efforts déployés pour répondre aux besoins 
extraordinaires de l’Ukraine dans le contexte de la guerre qui se poursuit. 

12. https://www.eib.org/publications/20230336-eib-global-strategic-roadmap 

https://www.eib.org/de/publications/20230336-eib-global-strategic-roadmap
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UKRAINE

En 2023, dans le contexte de la continuation de la guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine, et alors que cette dernière entamait des négociations d’adhésion avec l’Union 
européenne, BEI Monde montrait sa détermination à accélérer les flux de financement en faveur 
de l’Ukraine afin de soutenir sa résilience, ainsi que sa reconstruction et sa prospérité futures. Le 
soutien de la BEI vise actuellement à aider les villes ukrainiennes à rétablir les fonctions et les 
services essentiels pour la population et à renforcer les petites entreprises du pays. 

La guerre provoque la perte tragique de dizaines de milliers de vies et de moyens de subsistance, le déplacement 
de millions de personnes en tant que réfugiés ou de déplacés à l’intérieur de leur propre pays et des dommages 

considérables aux infrastructures. Les coûts de reconstruction ont été estimés à 452,8 milliards d’euros13. Malgré ces 
difficultés, l’État ukrainien a démontré sa détermination et sa capacité à maintenir aussi bien les efforts de 
reconstruction que de poursuite de l’intégration avec l’Union européenne. Cette détermination a été reconnue par 
les dirigeants de l’UE, qui ont pris la décision d’ouvrir officiellement les négociations d’adhésion. Depuis le début de 
la guerre, la BEI a fourni 2 milliards d’euros pour soutenir les efforts de redressement en Ukraine et a lancé plusieurs 
initiatives importantes pour renforcer davantage l’appui au pays.

L’INITIATIVE « EU FOR UKRAINE » (EU4U)

L’initiative « EU for Ukraine » a été mise en place en mars 2023 afin de servir de solution d’aide financière intermédiaire 
jusqu’à ce que de nouvelles garanties soient disponibles au titre du budget de l’UE :
•   le fonds « EU for Ukraine », doté de 415 millions d’euros de contributions annoncées par 18 États membres 

de l’UE, soutiendra de nouveaux projets d’une importance cruciale qui répondent aux besoins en matière de 
redressement et de reconstruction de l’Ukraine ;

•   le programme de conseil « EU for Ukraine », doté d’une enveloppe de 100 millions d’euros provenant des 
ressources propres de la BEI, fournit une assistance technique et des services de conseil visant à répondre aux 
besoins immédiats, à soutenir les efforts de reconstruction et à faciliter les processus d’adhésion de l’Ukraine et de 
la Moldavie à l’UE.

LE PÔLE RÉGIONAL DE LA BEI POUR L’EUROPE ORIENTALE BASÉ À KIEV

En novembre 2023, une délégation de haut niveau de la BEI a rencontré le président Volodymyr Zelensky et d’autres 
hauts fonctionnaires. Le renforcement de la présence locale de la BEI grâce à la transformation du bureau de la 
Banque en Ukraine en pôle régional de la BEI pour l’Europe orientale, en vue d’offrir un soutien accru à l’Ukraine et 
aux pays voisins, a été annoncé. Grâce aux ressources et à l’expertise accrues dont il dispose au niveau local, ce pôle 
jouera un rôle déterminant dans l’appui aux efforts de redressement et de reconstruction.

LA BEI ET SES PARTENAIRES HARMONISENT LA PASSATION DE MARCHÉS PUBLICS 
EN UKRAINE 

Le redressement de l’Ukraine nécessite une coordination entre l’État ukrainien et les donateurs, ainsi qu’une gestion 
financière efficace et transparente et le respect des normes les plus élevées en matière de marchés publics. À cette 
fin, en octobre 2023, les dirigeants de la BEI, de la Banque mondiale, de la Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD) et de la Banque de développement du Conseil de l’Europe ont signé un protocole 
d’intention, s’engageant publiquement à harmoniser les pratiques en matière de marchés publics. Ils ont souligné 
leur engagement à l’égard de la délégation réciproque, de l’utilisation de la plateforme ukrainienne de passation 
électronique de marchés ProZorro, et de la garantie de la transparence, de l’équité et du bon rapport coûts-résultats 
pour le peuple ukrainien.14

13. Publication de l’évaluation actualisée des besoins de l’Ukraine en matière de relance et de reconstruction (europa.eu)

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_24_801
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14. Dont 1,72 milliard d’euros réaffectés pour un décaissement rapide en faveur de l’Ukraine en 2022. 

 Je salue la décision d’ouvrir un bureau régional de la BEI à Kiev.  
Elle est importante pour les entreprises ukrainiennes et elle transmet, en outre,  

à notre peuple un message essentiel de foi en l’Ukraine et dans son développement.
Volodymyr Zelensky, président de l’Ukraine. 

Figure 1 – Faits marquants de 2023 concernant les projets en cours en Ukraine  

Mai 2023, Rechetylivka, oblast de Poltava 
Inauguration du complexe sportif et de réadaptation de Kolos 
pour les personnes handicapées

Septembre 2023, village de Chychaky, oblast de Poltava 
Ouverture de l’école V. I. Vernadskyi

Octobre 2023, Kamianske, oblast de Dnipropetrovsk 
Inauguration de l’école n° 16

Juillet 2023, Odessa 
Ouverture de l’hôpital municipal n° 8 d’Odessa

Deux tramways fabriqués en Ukraine sur dix ont été achetés avec 
des fonds de la BEI au bénéfice des habitants de Lviv

Six des 20 tramways fabriqués en Ukraine ont été achetés avec 
les fonds de la BEI pour les habitants de Kiev

Financements 
octroyés 

depuis le début  
de la guerre14

2 Mrd EUR 

15
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PAYS DE L’ÉLARGISSEMENT

L’année  2023 a été marquée par un engagement renouvelé en faveur du processus 
d’élargissement de l’UE, un impératif géopolitique pour l’Union européenne. En décembre 2023, 
le Conseil de l’Union européenne a décidé d’ouvrir des négociations d’adhésion avec la Bosnie-
Herzégovine, la Moldavie et l’Ukraine, tandis que la Géorgie a obtenu le statut de pays candidat. 
L’Union européenne a également intensifié son engagement à l’égard de l’intégration des pays 
des Balkans occidentaux grâce au nouveau plan de croissance pour la région15. Les signatures de 
BEI Monde ont atteint le montant record de 1,2 milliard d’euros dans la région. Cette somme 
s’ajoute au montant de 723 millions d’euros signé en faveur des autres pays de l’élargissement. 

En étroite coopération avec la Commission européenne, BEI Monde continue de soutenir le processus d’adhésion 
dans les Balkans occidentaux et a mis en œuvre des initiatives clés de l’UE, comme le plan économique et 

d’investissement (PEI) en faveur de la région ou encore « Global Gateway ». En 2023, des contrats de financement 
d’une valeur de 693 millions d’euros ont été signés à l’appui de la modernisation des réseaux ferroviaire et routier, y 
compris des projets phares du PEI qui contribuent à l’initiative « Global Gateway ». D’autres projets permettront 
d’améliorer les services médicaux en Bosnie-Herzégovine et les établissements d’enseignement en Serbie. Un 
montant total de 275 millions d’euros aidera les petites entreprises à investir, à créer des emplois et à faire progresser 
leur transformation verte. Une assistance technique supplémentaire est fournie aux petites entreprises en Serbie et 
en Macédoine du Nord afin de les aider à verdir leurs activités. 

En Moldavie, BEI Monde soutient la convergence avec l’Union européenne et s’attaque aux défis posés par la guerre 
menée par la Russie en Ukraine. En Géorgie, l’aide récente a principalement porté sur le soutien aux petites entreprises 
– notamment dans le cadre de l’initiative EU4Business – et au secteur de la santé. Les services de conseil et d’assistance 
technique pour les infrastructures et les petites entreprises jouent un rôle clé. En 2023, BEI Monde a accordé pour la 
première fois un prêt à une entreprise en Moldavie. Celui-ci vise à améliorer la qualité et la fiabilité du réseau électrique 
dans le pays. Pour plus d’informations sur le soutien de BEI Monde à l’Ukraine, se reporter à la page 14.

En effet, grâce à sa gamme complète de prêts, de financements panachés et de services de conseil, BEI Monde est 
devenue un partenaire clé de l’UE en vue de l’appui à la transition écologique dans les pays de l’élargissement. 
En 2023, 62 % des montants signés contribuent à l’action en faveur du climat et de la durabilité environnementale. 
Dans ce contexte, la Banque a également contribué à la plateforme d’investissement pour une transition 
énergétique juste pour la Macédoine du Nord et à l’initiative de la Commission européenne en faveur des régions 
charbonnières en transition dans les Balkans occidentaux.

Dans le cadre de l’Équipe Europe, BEI Monde travaille en étroite coopération avec la Commission européenne, les 
délégations de l’UE, les institutions financières internationales et les partenaires locaux afin de créer des possibilités 
innovantes de panachage de ressources. À ce titre, la Banque intervient comme principal bailleur de fonds dans le 
cadre de l’octroi de plus de 600 millions d’euros de subventions à l’investissement relevant du Cadre d’investissement 
en faveur des Balkans occidentaux. En novembre 2023, la Commission européenne et la BEI sont convenues de 
tripler le soutien consultatif pour les Balkans occidentaux au titre du programme Jaspers afin de continuer à appuyer 
le processus d’élargissement.

À la suite des tremblements de terre dévastateurs qui ont frappé la Turquie en février 2023, BEI Monde a fourni un 
soutien rapide sous la forme d’un prêt de 400 millions d’euros destiné à la remise en état des infrastructures 
d’adduction d’eau et d’assainissement dans les zones dévastées. Elle a ainsi tenu la promesse qu’elle avait faite à 
l’occasion de la conférence des donateurs de mars 2023, dans le cadre de l’engagement pris par l’Équipe Europe de 
débloquer 3,6 milliards d’euros pour venir en aide aux populations touchées en Turquie et en Syrie16. 

15. Nouveau plan de croissance pour les Balkans occidentaux – Commission européenne (europa.eu).
16. Conférence des donateurs pour la Turquie et la Syrie – Commission européenne (europa.eu).

https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/enlargement-policy/new-growth-plan-western-balkans_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/stronger-europe-world/donors-conference-turkiye-and-syria_fr
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Figure 2 –  Prêts de la BEI dans les pays de l’élargissement 
(contrats signés en 2023 et en % du PIB sur la période 2019-2023)

Montant signé en 2023 Principaux résultats attendus  
des nouveaux projets

1,9 Mrd EUR
Action en faveur  
du climat et durabilité 
environnementale : 63 %

1,3 million de personnes ont accès à de meilleurs  
services de santé

152 km de lignes ferroviaires modernisées

105 300 emplois préservés dans les 
microentreprises et les petites entreprises
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LE RENOUVEAU DU RAIL EN MACÉDOINE DU NORD

Depuis le XIXe siècle, les planificateurs ferroviaires rêvent d’une ligne reliant le nord de l’Allemagne à la côte bulgare 
de la mer Noire en passant par l’Europe centrale. Mais pour que ce rêve devienne réalité, un maillon lui a longtemps 
fait défaut. La Macédoine du Nord remédie désormais à cette lacune. Le pays entend achever une liaison de 88 km 
de Kumanovo à la frontière bulgare d’ici la fin de cette décennie. La nouvelle ligne bénéficie du soutien d’une série 
de financements de l’UE.

« L’intégration de liaisons ferroviaires dans le réseau de transport de la Macédoine du Nord est l’une des priorités de 
l’Union européenne, car elle garantira une circulation des personnes et des marchandises efficace et respectueuse 
du climat sur tout le continent européen », a expliqué David Geer, chef de la délégation de l’UE en Macédoine  
du Nord.

La construction du premier tronçon de 31 km entre les villes de Kumanovo et de Beljakovce a débuté en 2022, suivie 
de celle de la nouvelle liaison ferroviaire de Beljakovce à Kriva Palanka. En décembre 2023, l’Union européenne a 
annoncé une enveloppe financière destinée à la phase finale du tronçon oriental du corridor ferroviaire VIII de Kriva 
Palanka à Deve Bair, à la frontière bulgare. Cette phase comprendra l’électrification du tronçon de 88 km de 
Kumanovo à la frontière.

« Les fonds que la Macédoine du Nord a reçus de la Banque européenne d’investissement et de la Banque 
européenne pour la reconstruction et le développement, ainsi que la subvention de l’Union européenne, sont 
indubitablement essentiels pour mener à bien ce projet », a indiqué Fatmir Besimi, ministre des finances de la 
Macédoine du Nord.

« La mise en œuvre de ce projet créera de meilleures conditions de travail pour les entreprises, facilitera le transport 
de marchandises et de voyageurs et encouragera le développement », a-t-il ajouté.
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FINANCEMENT PAR L’ÉQUIPE EUROPE 

Pour cette liaison ferroviaire cruciale, l’Équipe Europe a permis de mobiliser 560 millions d’euros17. Ce concours est 
apporté sous la forme d’un prêt de 175 millions d’euros de BEI Monde couplé à un prêt similaire de la Banque 
européenne pour la reconstruction et le développement, qui seront associés à une subvention de l’UE de 
150 millions d’euros au titre du Cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux et à une subvention 
pouvant aller jusqu’à 60 millions d’euros au titre de l’instrument d’aide de préadhésion. Ce projet s’inscrit dans le 
cadre de « Global Gateway », la stratégie de l’Union européenne qui vise à réduire le déficit d’investissement mondial 
dans les infrastructures essentielles. La BEI agit en tant que bailleur de fonds principal pour le projet.

Le projet continuera de bénéficier d’un soutien technique de l’Union européenne et de la Banque européenne 
d’investissement, qui comprend une assistance dans le cadre du dispositif Jaspers, afin de garantir que sa 
préparation, ses appels d’offres et son exécution sont conformes aux normes de l’UE18. L’assistance technique accroît 
également les capacités de l’équipe locale chargée de la mise en œuvre du projet.

AMÉLIORATION DE L’EFFICACITÉ ET DE LA QUALITÉ DU SERVICE DANS LE SECTEUR FERROVIAIRE

Tout comme l’ouverture de nouvelles lignes, l’amélioration de la capacité de mise en œuvre jettera les bases d’un 
système ferroviaire moderne en Macédoine du Nord qui favorise la coopération et la concurrence ouverte au sein 
des réseaux de transport de la région et de l’UE. L’adoption récente d’amendements à la loi sur le système ferroviaire 
dans le pays contribuera à ces efforts en améliorant l’efficacité, la qualité du service et la concurrence dans le secteur 
ferroviaire, ce qui se traduira à son tour par une augmentation des investissements.

Cette nouvelle liaison permettra de transporter environ 500 000 tonnes de fret et 500 000 voyageurs par an, 
désenclavant ainsi les régions le long de la ligne et diminuant considérablement les coûts de transport des 
marchandises. Elle réduira d’environ 200 kilomètres la distance par rail jusqu’à la mer Noire et la Turquie.

NOUVELLE ORIENTATION POUR UN PAYS AYANT UNE TRADITION FERROVIAIRE REMONTANT À 
150 ANS

L’utilisation accrue des chemins de fer constitue une étape importante vers la durabilité climatique, car le rail 
représente moins de 1 % des émissions de gaz liées aux transports. Les transports se classent généralement au 
deuxième ou au troisième rang des plus grands contributeurs à la pollution atmosphérique dans les villes des 
Balkans occidentaux, qui sont parmi les plus polluées d’Europe. Des chemins de fer nouveaux et modernes 
favoriseront la transition de la route au rail et contribueront à un système de transport plus durable sur le plan 
environnemental. Cette évolution s’inscrit dans le droit fil du programme en matière d’environnement pour les 
Balkans occidentaux et de la stratégie de mobilité durable et intelligente de l’Union européenne, qui visent à réduire 
les émissions des transports de 90 % d’ici à 205019.

La Macédoine du Nord considère le secteur ferroviaire comme une priorité pour atteindre ses objectifs en matière 
de climat et de connectivité. La modernisation de son réseau de transport constitue également une étape 
importante sur la voie de son adhésion à l’UE.

17. https://www.eib.org/en/press/all/2023-532-north-macedonia-eu-supports-railway-network-to-complete-corridor-viii-connection-to-bulgarian-border
18. https://jaspers.eib.org/
19.  https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/system/files/2023-10/factsheet green agenda oct2023 final_0.pdf; https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12438-

Sustainable-and-Smart-Mobility-Strategy_fr

https://www.eib.org/fr/press/all/2023-532-north-macedonia-eu-supports-railway-network-to-complete-corridor-viii-connection-to-bulgarian-border
https://jaspers.eib.org/
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12438-Sustainable-and-Smart-Mobility-Strategy_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12438-Sustainable-and-Smart-Mobility-Strategy_fr
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RÉGIONS DU VOISINAGE

BEI Monde continue de renforcer son engagement et sa coopération dans les régions du 
voisinage, tant sur le pourtour méditerranéen que dans le Caucase du Sud. En effet, BEI Monde a 
inauguré en 2023 son nouveau pôle régional au Caire, en Égypte, qui lui permet de tisser des liens 
plus étroits avec des partenaires privés et publics au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Pour 
ces régions et l’Union européenne, il existe un fort intérêt mutuel à collaborer dans le domaine 
de l’économie et de la sécurité. Il s’agit également de régions fortement touchées par la guerre 
non provoquée menée par la Russie contre l’Ukraine. La guerre lancée par Israël en réponse aux 
attaques du Hamas d’octobre 2023 impose également un lourd fardeau.  

BEI Monde intervient dans le voisinage méridional conformément au programme de l’UE pour la Méditerranée et 
au plan économique et d’investissement qui l’accompagne, d’une part en contribuant à la réalisation des 

objectifs de la stratégie « Global Gateway » grâce à une coordination renforcée au niveau de l’UE – et suivant 
l’approche de l’Équipe Europe – et, d’autre part, en soutenant les stratégies sectorielles à long terme des pays 
partenaires. L’action pour le climat est un objectif transversal majeur. Ainsi, lors de la COP 28, la BEI a annoncé l’octroi 
d’un financement supplémentaire de 100 millions d’euros pour le projet de dessalement et d’adduction d’eau entre 
Aqaba et Amman, qui fera une énorme différence pour la résilience de la Jordanie face aux sécheresses. 

De même, lors de l’événement sur l’interconnexion énergétique entre l’Égypte et l’Europe, BEI Monde a dévoilé un 
nouveau soutien dans le cadre plus large du mécanisme de financement pour l’économie verte – Égypte, qui permet 
d’appuyer les investissements d’entreprises par l’intermédiaire de partenaires financiers locaux. Cette initiative 
permettra aux entreprises égyptiennes d’accroître leurs investissements visant à réduire leur consommation d’énergie 
et d’eau, d’améliorer la qualité de leurs produits et de renforcer leur compétitivité. Au Maroc, BEI Monde soutient la 
stratégie forestière marocaine qui vise à restaurer plus de 600 000 hectares d’écosystèmes forestiers, à lutter contre 
l’érosion des sols, à réguler l’écoulement des eaux et à accroître les rendements de la foresterie et du tourisme. Le 
volet financé par la BEI permettra de reboiser environ 55 000 hectares, créant quelque 30 200 années-personnes 
d’emplois temporaires et plus de 6 800 emplois permanents. 

La coopération de la BEI avec l’Arménie et l’Azerbaïdjan repose aussi sur la Politique européenne de voisinage, 
notamment sur le plan économique et d’investissement pour le Partenariat oriental (qui met en œuvre la stratégie 
« Global Gateway » dans la région) et sur d’autres accords bilatéraux de l’UE. Pour renforcer son impact, la BEI dispose 
d’un bureau de représentation régionale pour le Caucase du Sud à Tbilissi (Géorgie).

En Arménie, la BEI a financé un large éventail de projets, dans des domaines allant des infrastructures de transport 
et d’adduction en eau jusqu’aux petites entreprises, grâce à l’assistance technique fournie par l’intermédiaire du 
Fonds fiduciaire d’assistance technique en faveur des pays du Partenariat oriental (FFATPO). En Azerbaïdjan, la BEI 
s’attache à promouvoir un développement économique équilibré et durable, à réduire les inégalités et à diversifier 
les sources d’énergie nationales. 

Les prêts de BEI Monde dans les régions du voisinage se sont élevés à 1,7 milliard d’euros en 2023. Tout en suivant 
de près l’évolution de la situation dans la région, la BEI continue de travailler en parfaite coordination avec la 
Commission européenne et le Service européen pour l’action extérieure au financement d’investissements en 
Palestine*, tout en soutenant d’importants projets de transport durable et d’adaptation aux changements 
climatiques en Israël. 

* Cette dénomination ne saurait être interprétée comme la reconnaissance d’un État de Palestine et est sans préjudice de la position de chaque État membre de l’UE sur cette question.
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Figure 3 –  Prêts de la BEI dans les régions du voisinage 
(contrats signés en 2023 et en % du PIB sur la période 2019-2023)
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Les frontières, couleurs, dénominations et autres informations figurant sur les cartes contenues dans la présente section n’impliquent de la part de la Banque européenne d’investissement aucun jugement 
quant au statut juridique d’un territoire ni l’approbation ou l’acceptation de ces frontières. 

Montant signé en 2023 Principaux résultats attendus  
des nouveaux projets

1,7 Mrd EUR
Action en faveur  
du climat et durabilité 
environnementale : 52 %

1,5 million de personnes moins exposées  
au risque de sécheresse

47,6 millions de trajets par an dans des transports 
publics nouveaux ou modernisés

76 250 emplois préservés dans les 
microentreprises et les petites entreprises
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PERMETTRE À L’ÉNERGIE DE CIRCULER À TRAVERS LA MÉDITERRANÉE

BEI Monde appuie la première interconnexion électrique entre la Tunisie et l’Italie, un câble sous-marin de 
200 kilomètres déployé entre la péninsule tunisienne du Cap Bon et l’île italienne de Sicile. Cette liaison stratégique 
soutiendra le développement des énergies renouvelables dans les deux régions et optimisera l’utilisation des 
ressources en permettant d’importer et d’exporter l’offre excédentaire, d’améliorer la sécurité de 
l’approvisionnement et d’accroître la souplesse opérationnelle des deux systèmes électriques. Le projet 
d’interconnexion « ELMED » contribue aux priorités de la stratégie « Global Gateway » et aux objectifs climatiques. À 
long terme, le câble donnera à la Tunisie la possibilité d’exporter de l’énergie renouvelable vers l’Europe.

De nature interrégionale, le projet est aussi un excellent exemple de l’action de l’Équipe Europe, car cofinancé par  
la BEI (via un prêt de 45 millions d’euros), la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, la 
Kreditanstalt für Wiederaufbau (Allemagne) et la Banque mondiale, et soutenu par des subventions de l’UE. Ce 
mégaprojet complexe a été rendu possible par un partenariat mis en place au titre de l’Initiative Équipe Europe 
« Investissements en Tunisie », chaque partenaire assumant des rôles complémentaires. Compte tenu de sa haute 
priorité stratégique, cette opération bénéficiera d’une subvention de l’UE de 308 millions d’euros au titre du 
Mécanisme pour l’interconnexion en Europe, et devrait recevoir un soutien supplémentaire de la Facilité 
d’investissement dans le cadre de la politique de voisinage de l’UE. 
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L’interconnexion ELMED devrait apporter d’importants avantages sur le plan du développement économique et de 
la transition écologique. De manière concrète, elle permettra des échanges transfrontaliers d’électricité entre la 
Tunisie et l’Italie, une réduction des coûts de l’électricité et une utilisation accrue des capacités de production à partir 
d’énergies renouvelables en Italie. Alors qu’elle ne produit encore qu’une faible part de son électricité à partir 
d’énergies renouvelables, la Tunisie dispose d’un énorme potentiel en matière d’énergie verte. À plus long terme, 
l’interconnexion devrait permettre à la Tunisie d’exporter de l’énergie renouvelable vers l’Europe, tirant ainsi 
pleinement parti du potentiel des ressources renouvelables du pays et contribuant à garantir un approvisionnement 
énergétique ininterrompu, condition préalable à la croissance économique. 

Ce pont énergétique entre l’Italie et la Tunisie est rendu possible grâce à la coopération entre Terna et STEG, les 
sociétés qui gèrent les réseaux électriques des deux pays. Le projet a bénéficié d’un effort sans précédent de 
planification et de coordination entre les opérateurs d’électricité, les autorités, les banques et les collectivités locales. 

« Cette interconnexion non seulement relie le réseau électrique tunisien au réseau italien par un câble sous-marin 
de 600 MW, mais elle symbolise également le niveau exceptionnel de coopération entre les deux continents et les 
deux rives de la Méditerranée, notamment entre la Tunisie et l’Italie. Elle ouvrira la porte à plusieurs autres projets 
dans la région avec l’appui des institutions européennes », a déclaré Faycel Tarifa, PDG de STEG.

Projet emblématique, l’interconnexion ELMED vise à fournir un approvisionnement en électricité plus sûr, plus 
durable et plus résilient, tout en augmentant les échanges d’électricité produite à partir de sources renouvelables, 
encourageant ainsi les investissements dans les systèmes de production d’énergie propre.

Les câbles électriques seront construits selon les normes techniques les plus avancées, dans le plein respect de 
l’environnement et des territoires concernés, en ayant recours à une architecture et à des couleurs en harmonie avec 
le paysage. Des études marines et environnementales précises ont été menées afin de définir le meilleur tracé pour 
les câbles et ainsi protéger les fonds marins et les écosystèmes, la profondeur maximale atteinte étant de 800 mètres. 
La durabilité et le respect des territoires sont également des aspects clés de ce projet. L’interconnexion ELMED 
renforcera les échanges commerciaux entre l’Italie et la Tunisie, avec des retombées positives pour l’économie, mais 
aussi pour la transition énergétique en augmentant le rendement économique des investissements dans les 
énergies renouvelables dans les deux pays. De cette manière, le projet devrait permettre de réduire les émissions de 
CO2 (par rapport au scénario hors mise en œuvre de l’interconnexion) de quelque 200 tonnes par an. En outre, 
l’interconnexion jouera un rôle important en encourageant la création d’emplois et le développement des 
compétences dans le secteur des énergies renouvelables et les domaines connexes. Les travaux de construction 
devraient débuter cette année pour s’achever en 2028.
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AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Le partenariat Afrique-Europe apparaît plus pertinent que jamais. L’Afrique subsaharienne 
demeure confrontée à des défis et à des besoins importants en matière d’investissement, y 
compris liés à la résilience face aux changements climatiques. Dans le cadre de l’initiative « Global 
Gateway » de l’UE, la BEI collabore avec les pays partenaires africains pour libérer leur énorme 
potentiel de croissance, conformément aux objectifs communs en matière de climat et de 
développement durable. 

Bien que de nombreuses économies africaines fassent preuve d’un dynamisme considérable, les niveaux de 
pauvreté restent extrêmement élevés, quelque 400 millions de personnes vivant, selon les estimations, dans 

l’extrême pauvreté 20. Avec seulement 65 % de la population en Afrique subsaharienne en mesure d’accéder à des 
services d’eau potable de base, et 33 % à des services d’assainissement de base ou à des transports publics, il est 
impératif d’investir dans les infrastructures vitales. Accompagner la reprise économique, une croissance soutenue 
ou encore la création d’emplois requiert un système financier florissant, mais les secteurs bancaires restent 
insuffisamment développés et seulement quelque 20 % des petites et moyennes entreprises ont accès au crédit. Les 
banques interrogées dans le cadre de l’édition 2023 du rapport de la BEI « La finance en Afrique » ont exprimé leur 
préoccupation quant au resserrement des conditions financières mondiales et à la santé financière de leurs clients 
depuis la pandémie21.

Les efforts pour lutter contre les changements climatiques et développer la production d’énergie renouvelable 
s’ajoutent à ces besoins. Il ressort d’une récente analyse de la BEI que presque tous les pays africains sont exposés à 
des risques importants, élevés ou très élevés liés aux changements climatiques22. La région dispose toutefois d’un 
potentiel de capacité solaire élevé et de nombreuses ressources éoliennes, hydroélectriques et géothermiques. 

BEI Monde soutient la politique de l’UE en Afrique subsaharienne dans le cadre des initiatives IVCDCI - Europe dans 
le monde et « Global Gateway ». En 2023, nous avons appuyé des investissements cruciaux dans le secteur de l’eau 
au Bénin et à Djibouti, la résilience du secteur de la santé au Rwanda et l’accès équitable aux vaccins grâce à leur 
fabrication locale au Ghana. Avec l’OMS, l’Unicef, la fondation Bill & Melinda Gates et la Commission européenne,  
la BEI a soutenu l’ambitieux objectif d’éradication mondiale de la poliomyélite. Des prêts ont également été 
consentis en faveur de la double transition écologique et numérique au Congo, à Cabo Verde et en République 
d’Afrique du Sud, conformément aux ambitions fixées dans le Partenariat pour une transition énergétique  
juste (JETP).

En soutenant le développement du secteur privé, BEI Monde met aussi fortement l’accent sur les groupes défavorisés 
et les investissements qui tiennent compte de la dimension de genre. Ainsi, en 2023, des opérations ont appuyé 
l’autonomisation économique des entrepreneuses, les jeunes et les agriculteurs en Tanzanie, en Mauritanie, au 
Mozambique, en Ouganda et au Nigeria. Sur le montant de 2,57 milliards d’euros signé au profit de l’Afrique 
subsaharienne en 2023, quelque 76 % concernaient des opérations dans des pays moins développés et des États 
fragiles ou touchés par un conflit. 

20.  Banque mondiale, 2022, Rapport 2022 sur la pauvreté et la prospérité partagée : corriger le tir. 
21. BEI, 2023, La finance en Afrique – Temps incertains, banques résilientes : le secteur financier africain à la croisée des chemins. 
22. Voir Ferrazzi, M., Kalantzis, F. et Zwart, S., Assessing climate risks at the country level: The EIB Climate Risk Country Scores. Document de travail de la BEI n° 2021/03. 

https://openknowledge.worldbank.org/entities/publication/a33782e6-415e-5699-a9a8-4a50dc4ae3bc
https://www.eib.org/fr/publications/20230088-finance-in-africa
https://www.eib.org/publications/economics-working-paper-2021-03
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Figure 4 –  Prêts de la BEI en Afrique subsaharienne 
(contrats signés en 2023 et en % du PIB sur la période 2019-2023)
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Les frontières, couleurs, dénominations et autres informations figurant sur les cartes contenues dans la présente section n’impliquent de la part de la Banque européenne d’investissement aucun jugement quant 
au statut juridique d’un territoire ni l’approbation ou l’acceptation de ces frontières. 

Projets régionaux  
(répartition entre pays à définir)

1 303 Mio EUR

Montant signé en 2023 Principaux résultats attendus  
des nouveaux projets

2,5 Mrd EUR
Action en faveur  
du climat et durabilité 
environnementale : 30 %

1,66 million de personnes bénéficient d’un accès 
à l’eau potable

116 000 nouveaux foyers raccordés au réseau 
électrique

302 000 personnes moins exposées au risque 
d’inondation
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INVESTIR DANS LA SANTÉ : DE L’ÉRADICATION DE LA POLIOMYÉLITE  
À LA FABRICATION LOCALE DE VACCINS EN AFRIQUE

En 2023, la BEI, la Commission européenne et la fondation Bill & Melinda Gates ont annoncé la mise en place d’un 
nouveau partenariat de financement visant à répondre à des besoins essentiels en matière de santé mondiale : 
éradiquer la poliomyélite et garantir un meilleur accès aux innovations en matière de santé aux populations 
d’Afrique et d’Asie qui en ont le plus besoin. L’Organisation mondiale de la santé et l’Unicef, en tant que partenaires 
chargés de la mise en œuvre du financement de la lutte contre la poliomyélite, déploieront les ressources nécessaires 
pour éradiquer cette maladie, soutenir la distribution d’autres vaccins infantiles et renforcer les systèmes de santé 
afin qu’ils soient mieux à même de faire face aux menaces sanitaires émergentes.

L’enveloppe prévue de 1,1 milliard d’euros, incluant un montant de 500 millions d’euros octroyé par la BEI, vise à 
fournir de nouvelles ressources dans l’objectif d’éradiquer une maladie humaine – ce qui n’a été réussi qu’une seule 
fois dans l’histoire à ce jour – et d’aider à résoudre les problèmes de santé et de développement des populations les 
plus vulnérables du monde, afin de leur donner un accès équitable aux services et innovations en matière de soins 
de santé, dont elles ne bénéficient pas actuellement. Elle permettra de verser : 

•  500 millions d’euros à l’Initiative mondiale pour l’éradication de la poliomyélite. Les fonds permettront : 
d’administrer le vaccin contre la polio à près de 370 millions d’enfants chaque année ; de fournir des services de 
santé vitaux aux enfants parallèlement aux campagnes de vaccination contre la poliomyélite, notamment des 
vaccins contre la rougeole et d’autres immunisations courantes ; et de renforcer les systèmes de santé afin de 
mieux se préparer aux menaces sanitaires émergentes et de mieux y faire face ;

•  500 millions d’euros pour développer la capacité d’innovation des systèmes de santé dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire. Il s’agit, entre autres, de nouveaux financements en faveur d’initiatives 
soutenues par la Commission européenne, notamment les efforts visant à rendre les innovations dans le 
domaine de la santé, comme les vaccins et les thérapies à base d’ARN messager, plus accessibles aux 
populations des pays à revenu faible et intermédiaire, dans le cadre du plan d’investissement de l’Union 
européenne pour le monde, « Global Gateway ». 
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« Nous sommes sur le point de faire disparaître la poliomyélite de la surface de la Terre », a déclaré Ursula von 
der Leyen, présidente de la Commission européenne. « La Commission européenne, la BEI et la fondation Bill & 
Melinda Gates s’associent pour parcourir la dernière ligne droite. Grâce au financement de 1 milliard d’euros au titre 
de notre stratégie d’investissement européenne “Global Gateway”, nous investirons dans des systèmes de santé plus 
solides à l’échelle mondiale et dans la production, la fabrication et l’administration au niveau local de vaccins et de 
médicaments, là où le besoin est le plus pressant. La coopération mondiale nous a aidés à mettre un terme à la 
pandémie de COVID-19. Désormais, elle va nous aider à nous débarrasser de la poliomyélite une fois pour toutes. »

PROMOUVOIR L’ACCÈS ÉQUITABLE AUX PRODUITS DE SANTÉ ET LEUR FABRICATION EN AFRIQUE

L’expansion rapide de soins de santé publics et abordables est essentielle pour améliorer la santé publique en 
Afrique et remédier aux vulnérabilités tragiques révélées par la pandémie de COVID-19. Encore aujourd’hui, l’Afrique 
importe 99 % de ses vaccins et plus de 90 % de ses médicaments. Selon l’Organisation mondiale de la santé, plus de 
50 % de la population en Afrique subsaharienne n’a pas accès aux médicaments essentiels.

C’est pourquoi, lors du forum consacré à « Global Gateway », la BEI et la Commission européenne ont annoncé des 
financements futurs visant à développer la fabrication locale de produits de santé sûrs, efficaces, abordables et de 
qualité, et à permettre un accès équitable à ceux-ci en Afrique du Sud, en Égypte, au Ghana, au Nigeria, au Rwanda 
et au Sénégal. 

Les fonds viendront compléter les activités en cours relevant de l’initiative de l’Équipe Europe pour la production de 
vaccins, de médicaments et de technologies de santé23, dont l’objectif général est de faciliter l’accès à des produits 
de santé sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable, conformément à la cible  3.8 de l’objectif de 
développement durable 3 des Nations unies. L’initiative a été lancée par la présidente Ursula von der Leyen en 
mai 2021 en réponse à l’appel des dirigeants africains à intensifier la fabrication locale de vaccins en Afrique et pour 
l’Afrique, dans le droit fil des partenariats en ce sens instaurés par l’Union africaine. La mise en œuvre de l’initiative 
est une priorité essentielle de la stratégie de l’UE en matière de santé mondiale, composante fondamentale de la 
stratégie « Global Gateway », et du programme d’innovation Union africaine-Union européenne.

En 2023, BEI Monde a signé une subvention de 5 millions d’euros au titre du Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les 
infrastructures, en tant que financement d’amorçage pour l’entreprise du secteur de la santé DEK Vaccines Ltd., 
établie au Ghana. Les ressources serviront à mettre en place une installation de remplissage et de finition pour les 
produits pharmaceutiques stériles, y compris les vaccins. La subvention permettra à des entreprises d’élaborer et de 
préparer un plan pour un projet de plus grande envergure qui sera instruit et potentiellement financé par 
BEI Monde. Il s’agit donc d’un exemple de financement avec panachage de ressources, et plus précisément de 
l’utilisation des subventions de donateurs en tant que financement d’amorçage pour débloquer des projets viables 
qui pourront ensuite être soutenus par des prêts sur ressources propres de la BEI. 

23. Initiative de l’Équipe Europe pour la fabrication de vaccins, médicaments et technologies de santé et l’accès à ceux-ci en Afrique

https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/team-europe-initiatives/team-europe-initiative-manufacturing-and-access-vaccines-medicines-and-health-technologies-africa_en
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AMÉRIQUE LATINE, ASIE, CARAÏBES ET PACIFIQUE

Ces différentes régions ont en commun d’importants besoins d’investissement pour soutenir le 
passage à un mode de croissance sobre en carbone et remédier à leur vulnérabilité aux effets des 
changements climatiques. Cela se reflète dans les priorités et les stratégies de l’UE (pour les 
régions, qui soutiennent un modèle de croissance durable et à faibles émissions de carbone tout 
en promouvant les liens avec l’Union européenne et un environnement ouvert et équitable pour 
le commerce et les investissements)24. BEI Monde se concentre donc sur des projets d’intérêt 
mutuel qui contribuent à l’action en faveur du climat et à la durabilité environnementale, ainsi 
que sur d’autres priorités de la stratégie « Global Gateway ». 

L’Asie, l’Asie centrale et le Pacifique sont des régions dont l’importance stratégique ne cesse de croître pour 
l’Europe. L’UE a l’intention d’intensifier son dialogue avec ces différentes régions afin de mettre en place des 

partenariats qui renforcent un ordre international fondé sur des règles, répondent aux défis mondiaux et jettent les 
bases pour un développement rapide, juste et durable. La relation commerciale et économique est un élément 
central de ce partenariat au moment où la région indo-pacifique connaît une forte croissance économique, mais est 
freinée par des lacunes en matière d’infrastructures. Le partenariat de l’Union européenne avec l’Asie centrale est 
axé sur l’action pour le climat et la promotion de liens durables. Après le succès du Forum des investisseurs UE-Asie 
centrale, un sommet est prévu dans la région en 2024.

Les pays d’Amérique latine et des Caraïbes entretiennent des liens culturels, économiques, commerciaux et 
d’investissement étroits avec l’Union européenne, et ils montrent un intérêt mutuel à l’égard d’une croissance 
durable et équitable qui tire parti du potentiel des énergies renouvelables, de la production agricole et des matières 
premières critiques. Ces caractéristiques offrent à la région de fortes perspectives de parvenir à la croissance 
économique et à la prospérité dans le cadre d’une plus grande égalité et durabilité. Cela a été souligné à la fois par 
les dirigeants de l’UE et par ceux de la Communauté des États latino-américains et des Caraïbes lors du sommet qui 
les a réunis en juillet 2023. Ils ont notamment reconnu la contribution que le programme d’investissement 
« Global Gateway » de l’UE  pourrait apporter à la région, notamment pour la transformation numérique, 
l’éducation, les infrastructures de santé, la production d’énergie, la protection de l’environnement, les matières 
premières critiques et la promotion de l’intégration mondiale des chaînes de valeur locales. 

En 2023, 71 % des 2,3 milliards d’euros de signatures dans ces régions ont contribué à l’action pour le climat et à la 
durabilité environnementale. Il s’est agi notamment d’appuyer des opérations des secteurs public et privé en faveur 
des énergies renouvelables au Bangladesh et en Ouzbékistan, ainsi que des investissements dans l’efficacité 
énergétique mis en œuvre, au Brésil et au Chili, par des entreprises de l’UE, comme Enel, dans des infrastructures 
urbaines en Mongolie, dans des transports durables en Inde et en Colombie ou encore dans la gestion des déchets 
et l’agriculture durables en Argentine. L’année 2023 a également vu le lancement, par l’Équipe Europe, de la 
plateforme de financement de l’hydrogène renouvelable, avec l’appui de la BEI, de KfW et de l’agence chilienne de 
développement économique (CORFO), ainsi que la signature d’un accord de collaboration avec India Hydrogen 
Alliance, et d’un autre visant à mettre en œuvre le partenariat pour une transition énergétique juste au Viêt Nam, un 
accord signé à l’occasion du forum « Global Gateway ». 

24.  Comme la stratégie de l’UE pour un nouveau partenariat avec l’Asie centrale de 2019, la stratégie de l’UE visant à relier l’Europe à l’Asie, la stratégie de l’UE pour la région indo-pacifique ou le nouveau 
programme pour l’Amérique latine et les Caraïbes.
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Montant signé en 2023 

2,33 Mrd EUR
Action en faveur du climat et  
durabilité environnementale : 71 %

Principaux résultats attendus  
des nouveaux projets

Production d’électricité propre suffisante  
pour approvisionner 2,26 millions de ménages

369 000 personnes bénéficiant d’infrastructures 
urbaines modernisées 

1,1 million de personnes bénéficiant  
d’un nouveau système de collecte des déchets

Les frontières, couleurs, dénominations et autres informations figurant sur les cartes contenues dans la 
présente section n’impliquent de la part de la Banque européenne d’investissement aucun jugement quant 
au statut juridique d’un territoire ni l’approbation ou l’acceptation de ces frontières. 
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Figure 5 –  Prêts de la BEI dans la région Asie-Pacifique, en Amérique latine et dans les Caraïbes  
(contrats signés en 2023 et en % du PIB sur la période 2019-2023)
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DE L’ÉQUITÉ DANS LES FAVELAS

Une alimentation électrique qui fonctionne par intermittence, des coupures de courant qui gâchent toute la 
nourriture dans votre réfrigérateur, voilà qui fait partie de la vie pour beaucoup d’habitants des favelas brésiliennes, 
où les raccordements illégaux à un réseau électrique sursollicité sont devenus la norme. Enel São Paulo a décidé de 
changer la situation en assurant un approvisionnement fiable et stable d’électricité, et en promouvant un tarif local 
subventionné à destination de ses clients vulnérables des zones les plus pauvres de la périphérie de São Paulo.

L’entreprise est l’un des plus gros distributeurs du groupe Enel en Amérique latine, et le plus important dans le pays. 
Dans la seule zone métropolitaine de São Paulo, elle dessert 7,6 millions de clients dans 24 communes.

La Banque européenne d’investissement a consenti un prêt de 188 millions d’euros à Enel São Paulo, en vue de 
réduire les pertes d’énergie sur son réseau et d’améliorer la qualité et la sécurité de l’approvisionnement en énergie 
dans la région de São Paulo. Cependant, le projet fait beaucoup plus que simplement améliorer la qualité des 
services en remplaçant les câbles du réseau et en ajoutant des équipements supplémentaires afin de renforcer son 
efficacité.

« Ce projet a eu une portée à différents niveaux, et ce fut une surprise », témoigne Moa Westman, spécialiste des 
questions liées au genre à la BEI. « Le but principal était de renforcer la stabilité et la fiabilité de la distribution 
d’énergie dans les favelas ; mais en fin de compte, nous nous sommes aperçus que ce sont des femmes qui sont à la 
tête d’une majorité des foyers, ce qui a ajouté un volet d’intégration sociale et une dimension de genre au projet. »
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RÉDUIRE LES PERTES D’ÉLECTRICITÉ ET DONNER DES MOYENS D’ACTION AUX MÉNAGES

Enel São Paulo a entamé ses travaux dans les quartiers périphériques par une étude du contexte social et 
économique. L’entreprise identifie les leaders des communautés et les intègre dans son « réseau de responsables », 
dans le cadre d’un projet visant à aller à la rencontre des populations et à recenser les besoins et les problèmes 
locaux. Puis elle établit un diagnostic social en analysant les habitudes quotidiennes et la consommation d’énergie 
des résidentes et des résidents. Elle recrute des responsables locaux pour encourager la mise en place d’actions au 
sein des communautés, afin de renseigner les habitants sur les risques liés aux raccordements clandestins et de les 
sensibiliser à une utilisation réfléchie, en toute sécurité, de l’énergie. Enel São Paulo introduit également des mesures 
d’efficacité énergétique en faveur des habitantes et habitants des favelas, par exemple la rénovation des installations 
électriques ou le remplacement des lampes et des réfrigérateurs par des modèles moins énergivores.

« En régularisant les raccordements au sein des favelas, nous réduisons les pertes d’énergie qui nuisent à la chaîne 
d’approvisionnement et pèsent sur les clients qui acquittent leurs factures, car un certain pourcentage de ces pertes 
est répercuté dans leurs décomptes », explique Marcia Massotti, responsable des questions de durabilité chez Enel 
Brazil. « La régularisation de la fourniture d’énergie permet également de réduire le nombre d’incidents, sur le réseau 
électrique, liés aux raccordements illégaux, qui engendrent des courts-circuits. »

Mais pourquoi accepter la régularisation du raccordement au réseau si l’on peut tout aussi bien continuer à obtenir de 
l’électricité gratuitement ? Si la consommation d’énergie des habitants ne dépasse pas un certain seuil, ils bénéficient 
d’un « tarif social », une sorte d’abattement qui permet aux clients à faible revenu d’obtenir une tarification inférieure.

La régularisation d’un abonnement à l’électricité contribue aussi à permettre aux citoyennes et citoyens d’exercer leurs 
droits – un volet essentiel, notamment pour les femmes. Si les membres de ces communautés disposent d’une preuve 
officielle de leur adresse, ils peuvent s’inscrire à toute une série de services qui ne leur étaient pas accessibles avant.

« Avoir un numéro sur leur porte et une boîte aux lettres qui leur est propre offre aux habitants des favelas une 
perspective d’inclusion sociale », assure Massimo Merighi, conseiller technique principal à la Banque européenne 
d’investissement. « Munis d’une preuve de résidence, ils peuvent faire enregistrer leur parcelle de terrain, obtenir 
une couverture sociale et même ouvrir un compte en banque ; des étapes qui font la différence en matière 
d’intégration sociale. Ils peuvent aussi demander à bénéficier de programmes sociaux. »

EXERCER UN IMPACT SOCIAL EN ASSOCIANT LES HABITANTS

Afin de collaborer plus étroitement avec ses clients et avec les communautés des quartiers périphériques, Enel São 
Paulo a élaboré le programme « Enel Shares », qui soutient le développement économique et social de la population 
la plus vulnérable, dans le cadre d’une série de projets25.

« Les projets sociaux et environnementaux sont principalement mis en œuvre en collaboration avec les habitantes 
et habitants des favelas », expose Marcia Massotti. « Dans la périphérie des villes du Brésil, les initiatives sociales sont 
devenues les principales bases de soutien des résidentes et des résidents, surtout après la pandémie, qui a aggravé 
la situation économique des populations les plus pauvres. »

Il s’agit également d’un objectif important aux yeux du groupe Enel. « Combattre la précarité énergétique sur tous 
les fronts, voilà l’engagement et la responsabilité d’Enel », conclut Marcia Massotti. « Grâce à ces projets et à cet 
appui, un plus grand nombre de personnes, notamment de femmes, bénéficieront de nos services, en particulier 
celles qui sont vulnérables sur le plan social. Nous cherchons à rendre le secteur de l’énergie plus inclusif et à y 
apporter un meilleur équilibre entre les sexes, en renforçant constamment les incidences positives de nos initiatives 
dans les régions où nous sommes présents. »

25. https://www.eib.org/stories/electricity-brazil-favelas-social-inclusion

https://www.eib.org/stories/electricity-brazil-favelas-social-inclusion
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CONCRÉTISER LES PRIORITÉS  
DE L’UE

BEI  Monde contribue à la réalisation des priorités de l’UE en matière de 
développement et d’action extérieure, en adéquation avec le principe de primauté 
des politiques. Plus précisément, elle participe à la mise en œuvre des politiques 
d’action extérieure et de développement de l’Union européenne, conformément 
aux trois grandes priorités du Fonds européen pour le développement durable 
Plus (FEDD+) que sont le pacte vert pour l’Europe, la stratégie « Global Gateway » 
ainsi que la stratégie pour l’emploi et la croissance durable et inclusive.

Cette section rend compte des activités de BEI Monde en 2023 dans ces trois domaines prioritaires : 

•  « Global Gateway » : BEI Monde joue un rôle de premier plan dans la mise en œuvre de la stratégie « Global 
Gateway » de l’Union européenne, qui vise à promouvoir des connexions et des liens durables et sûrs entre l’UE 
et ses partenaires pour un bénéfice mutuel ; 

•  action pour le climat : en tant que branche de la banque européenne du climat, BEI Monde investit pour 
accélérer la transition vers un développement à faible intensité de carbone, résilient face aux changements 
climatiques et durable sur le plan environnemental, en donnant la priorité au pacte vert, à l’alignement des 
activités sur l’accord de Paris et au soutien à une transition et une résilience justes ;

•  emploi et croissance inclusive : le développement du secteur privé est mis en avant dans le programme de l’UE 
pour le changement comme le moyen le plus efficace de soutenir une croissance économique durable et la 
résilience, et de créer de l’emploi. BEI Monde accorde une place centrale à ce domaine, qui constitue un 
complément essentiel à l’investissement dans les infrastructures. 

En outre, cette section examine aussi la manière dont les activités de BEI Monde contribuent à deux domaines 
transversaux d’importance vitale : 

•  l’égalité entre les sexes : BEI Monde collabore de plus en plus avec les promoteurs afin de concevoir des 
investissements qui renforcent l’égalité entre les sexes et l’autonomisation économique des femmes, pour 
contribuer à réduire les disparités entre les femmes et les hommes ;

•  les situations de fragilité ou de conflit : au cours des dix dernières années, la BEI a signé des opérations 
dans 39 des 60 pays figurant sur la liste des États fragiles établie par l’OCDE. Elle renforce son engagement en vue 
de réduire les situations de fragilité et d’atténuer les risques et les conséquences des conflits. 
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LA STRATÉGIE « GLOBAL GATEWAY »

La stratégie « Global Gateway » vise à relier les pays et les régions du monde en encourageant les 
investissements publics et privés dans un réseau mondial de transport et de chaînes 
d’approvisionnement, d’énergies vertes, de télécommunications modernes, d’éducation et de 
recherche, en fournissant aux pays partenaires une approche à 360°. C’est précisément ce que fait 
BEI Monde, en finançant des projets concrets qui mettent en relation des personnes, des 
entrepreneurs et des pays du monde entier, conformément à une approche au service des 
politiques. 

Lancée fin 2021, la stratégie phare de l’Union européenne en matière de connectivité vise à combler le déficit 
mondial d’investissement dans les infrastructures et à mieux relier l’Europe au reste du monde, le but étant 

d’atteindre les objectifs de développement durable à l’horizon 2030. Suivant une approche fondée sur des valeurs, 
elle se concentre sur les infrastructures et l’amélioration des échanges commerciaux entre l’Union européenne et 
ses partenaires internationaux, ainsi que sur l’investissement dans l’innovation numérique, les énergies vertes, les 
transports, la santé et l’éducation. L’objectif est d’améliorer la façon dont les pays coopèrent et entretiennent des 
relations commerciales dans ces secteurs clés. 

Les projets relevant de l’initiative « Global Gateway » permettent d’améliorer les routes, l’approvisionnement en eau 
et l’assainissement, les connexions mobiles, les systèmes énergétiques, la fabrication de vaccins, les établissements 
d’enseignement supérieur et bien plus encore. « Global Gateway » crée des liens plus solides et plus durables pour 
la circulation des biens, des personnes et des services afin de renforcer la durabilité du commerce international et sa 
résistance aux chocs futurs. Rassemblant de façon plus stratégique l’ensemble des outils destinés à l’action 
extérieure, au développement et à l’économie, cette initiative est devenue le principal point de référence pour les 
efforts de coopération internationale de l’Union européenne et vise à transformer la manière dont l’UE aborde les 
partenaires internationaux. 

BEI Monde est pleinement engagée en faveur de cette initiative. En 2023, 6,1 milliards d’euros de financements signés 
par BEI Monde appuyaient directement les cinq priorités sectorielles de « Global Gateway » : le climat et l’énergie, les 
transports, la santé, l’éducation et la recherche, et le numérique. Parmi les opérations marquantes, citons : 

•  des investissements dans les énergies renouvelables au Bangladesh, en Bosnie-Herzégovine, à Cabo Verde, au 
Rwanda et en Ouzbékistan et par l’intermédiaire de fonds ciblant l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine ;

•  des investissements dans le renforcement des chaînes de valeur et de la logistique pour les produits agricoles de 
base en Argentine, à Madagascar et au Nigeria, ainsi que dans la foresterie durable au Maroc ;

•  des constructions et rénovations d’écoles en Serbie et en Tunisie, l’amélioration de connexions ferroviaires en 
Macédoine du Nord et en Moldavie, et un soutien aux partenariats visant à éradiquer les maladies transmissibles. 

Les 2,3 milliards d’euros restants signés par BEI Monde en 2023 appuieront ce que la Commission européenne 
considère comme des « secteurs structurants ». Il s’agira notamment d’aider le secteur privé à tirer parti de 
l’amélioration des infrastructures, du capital humain et des possibilités créées par les ressources en matières 
premières pour développer les chaînes de valeur locales et stimuler la croissance.

Nos investissements encourageront des relations qui permettent aux partenaires de maintenir leur compétitivité 
économique. Ils renforceront l’accès aux produits de base et, en contrepartie, proposeront des partenariats aux pays 
à l’extérieur de l’Union européenne dans le cadre d’investissements dans les infrastructures. Tous les pays sont 
perdants en cas de rupture des chaînes d’approvisionnement : c’était l’un des principaux enseignements tirés de la 
pandémie. Dans les pays qui subissent déjà de manière disproportionnée les effets des changements climatiques, la 
pénurie alimentaire et la faim, les problèmes liés aux chaînes d’approvisionnement mettent en danger les moyens 
de subsistance et la vie des populations. 
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Secteurs structurants 
2,329 Mrd EUR

2023 EN QUELQUES CHIFFRES : 
« GLOBAL GATEWAY »

Résultats attendus dans les secteurs prioritaires de la stratégie « Global Gateway » :  

2,36 millions de foyers alimentés en électricité propre 

3,13 millions de personnes ayant accès à de l’eau potable

4 100 kilomètres de routes principales rénovées

47,6 millions de trajets supplémentaires effectués en transports publics urbains

152 kilomètres de voies ferrées rénovées

1,32 million de personnes bénéficiant de l’amélioration d’installations locales de santé

21 400 élèves inscrits chaque année dans des établissements scolaires modernisés

659 sites de réseaux mobiles installés

Figure 6 –  Financements de BEI Monde en 2023, par secteurs de la stratégie « Global Gateway » 

8,4 Mrd EUR
dont

6,1 Mrd EUR 
pour les secteurs 

prioritaires

Climat et énergie 
3,082 Mrd EUR

Transports 
1,799 Mrd EUR

Santé 
1,067 Mrd EUR

Éducation et recherche 
109 Mio EUR

Numérique 
50 Mio EUR
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SOUTENIR LES PROJETS PHARES DE LA STRATÉGIE « GLOBAL GATEWAY »

MOBILISER DES RESSOURCES À L’APPUI D’INFRASTRUCTURES CLIMATIQUES EN AFRIQUE  
PAR L’INTERMÉDIAIRE D’ORGANISMES DE CRÉDIT À L’EXPORTATION

Le crédit à l’exportation permet de financer des projets au moyen d’emprunts à long terme, assortis de conditions 
avantageuses et garantis par des organismes officiels de crédit à l’exportation. Si les organismes de crédit à 
l’exportation peuvent généralement appuyer environ 85 % des financements nécessaires, la tranche de la dette 
commerciale pâtit toutefois de ressources insuffisantes, un déficit qui s’est aggravé depuis la pandémie de COVID-19. 
Pour aider à le combler, la BEI a engagé 40 millions de dollars en faveur d’Export Finance I, fonds innovant d’Acre 
Impact Capital, qui fournira un financement spécifique pour cette tranche, ce qui débloquera des investissements 
et pourrait mobiliser 5,60 dollars de capitaux du secteur privé pour chaque dollar investi.

Le fonds ciblera des projets couvrant les domaines suivants : l’électricité renouvelable, la santé, la pénurie de 
nourriture et d’eau, les villes durables et les transports verts. Le fonds s’engage aussi en faveur de l’investissement 
intégrant la dimension du genre et vise à garantir qu’au moins 30 % de son portefeuille de projets remplissent les 
critères  2X, ce qui augmente le nombre de femmes représentées dans l’ensemble de son portefeuille 
d’investissement26.

INTERCONNEXION ÉLECTRIQUE EN AMÉRIQUE LATINE

La mise en œuvre d’une interconnexion électrique entre l’Équateur et le Pérou appuiera la transition écologique de 
ces deux pays, tout en favorisant la généralisation de l’accès à une électricité abordable. À l’heure actuelle, les 
échanges d’électricité entre ces pays sont très limités. Mais lorsque l’Équateur entamera l’exploitation de nouvelles 
grandes centrales hydroélectriques à partir de 2031 environ, l’interconnexion électrique lui permettra d’exporter de 
l’électricité vers le Pérou, augmentant ainsi également la part des énergies renouvelables dans l’approvisionnement 
en électricité de ce pays. Parallèlement, 280 kilomètres de lignes électriques permettront à l’Équateur de bénéficier 
des capacités de production de gaz du Pérou, améliorant ainsi la résilience et la sécurité de l’approvisionnement. 

Étant un nouvel emprunteur pour la BEI, le promoteur a sollicité les conseils de la Banque. L’appui technique apporté 
par la BEI au niveau de la préparation du projet a permis de mieux évaluer la réduction des émissions de CO2 que le 
projet devrait entraîner, de même que les incidences éventuelles sur la biodiversité et la manière dont le projet 
pourrait être affecté par les changements climatiques à l’avenir. 

AMÉLIORATION DES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION EN SERBIE

La Serbie entend améliorer la qualité de l’éducation et de la formation dispensées aux jeunes et aux adultes dans le 
pays, ce qui créera de nouvelles possibilités économiques. La BEI appuie ces efforts au moyen d’un projet axé sur la 
construction, la rénovation et l’équipement d’infrastructures éducatives, principalement des centres régionaux de 
formation, qui dispenseront un enseignement professionnel secondaire supérieur et un enseignement pour adultes 
en adéquation avec les besoins du marché du travail et avec l’accord d’association conclu entre la Serbie et l’Union 
européenne. Les infrastructures nouvelles ou rénovées accéléreront la modernisation des environnements 
d’enseignement et d’apprentissage, mettant ainsi en œuvre la convergence avec les normes de l’UE et améliorant la 
qualité de l’éducation. Étant donné que près d’un tiers des jeunes Serbes sont sans emploi, les investissements de ce 
type sont essentiels pour créer des possibilités plus équitables et pour soutenir la convergence de l’économie de la 
Serbie avec celle de l’Union européenne. 

26. https://www.2xchallenge.org/2xcriteria

https://www.2xchallenge.org/2xcriteria
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ACTION EN FAVEUR DU CLIMAT AU BANGLADESH

Le Bangladesh est une économie à croissance rapide qui a fait des progrès considérables en matière de lutte contre 
la pauvreté, mais qui reste extrêmement vulnérable aux effets des changements climatiques. Parallèlement, la part 
des énergies renouvelables dans sa production d’électricité demeure négligeable, le gaz étant sa principale source 
d’énergie. L’État bangladais s’est engagé à porter la part des énergies renouvelables à 17 % à l’horizon 2041, dans le 
cadre des engagements pris dans sa contribution déterminée au niveau national, et à commencer à réduire les 
émissions nationales de gaz à effet de serre d’ici à 2030. Il a mis en place des incitations visant à encourager le 
déploiement des énergies renouvelables. 

Le financement de la BEI de 350 millions d’euros en faveur des énergies renouvelables au Bangladesh apportera une 
contribution notable en la matière. Dans le cadre de l’initiative de l’Équipe Europe sur la transition énergétique verte 
du Bangladesh et dans le droit fil du programme indicatif pluriannuel 2021-2027 de l’UE pour le pays, les opérations 
financeront plusieurs projets dans les domaines de l’énergie solaire et de l’énergie éolienne terrestre. Ces projets 
permettront l’installation d’une capacité de production estimée à 0,75 gigawatt, soit un complément notable dans 
un pays où le total de la production s’élève à environ 26 gigawatts. L’électricité verte produite suffira à alimenter 
quelque 514 000 foyers.  

AMÉNAGEMENT DE CENTRES URBAINS DURABLES EN MONGOLIE

Ce projet de la BEI aide l’État mongol à mettre en place des centres urbains verts, résilients, inclusifs et compétitifs 
dans certains aïmags (provinces) de Mongolie. Les investissements prévus, qui bénéficieront à terme à près de 
370  000  personnes dans ces provinces, financeront des logements abordables pour 2  300  ménages, des 
améliorations de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, l’installation d’un réseau de chauffage urbain, 
l’équipement des bâtiments en panneaux solaires et des gains d’efficacité énergétique d’environ 32,7 GWh par an 
grâce à une meilleure isolation des bâtiments. Appuyé en coopération étroite avec la Banque asiatique de 
développement, ce projet portera également sur la gestion des pâturages à des fins de résilience face aux 
changements climatiques, la séquestration élevée de carbone et l’élevage durable grâce à une réduction du 
surpâturage, ainsi que sur le renforcement des capacités et l’élaboration de politiques visant un développement 
territorial vert. En développant des infrastructures urbaines essentielles dans tout le pays, y compris dans les parties 
les plus vulnérables des zones urbaines ciblées, le programme entend également relever le défi de l’urbanisation 
rapide et non planifiée dans le pays et contribuer à long terme à une croissance durable.
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ACTION EN FAVEUR DU CLIMAT 

Cette décennie sera décisive pour faire face à l’urgence climatique et environnementale à laquelle 
est confrontée notre planète. Il faut accélérer considérablement les investissements pour limiter 
le réchauffement climatique à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels, pour s’adapter aux 
effets inévitables des changements climatiques et pour lutter contre la dégradation de 
l’environnement, tout en permettant aux économies du monde entier de se développer d’une 
manière équitable pour tous et toutes. En tant que branche de la banque européenne du climat 
spécialisée dans le développement, BEI Monde est au cœur des efforts déployés par l’UE dans le 
cadre de l’initiative « Global Gateway » afin de soutenir la transition climatique mondiale.

Nulle part ailleurs l’investissement dans les technologies propres n’a besoin d’augmenter aussi fortement que 
dans la plupart des marchés émergents et des économies en développement. Il faut y investir pour garantir 

l’accès de tous et toutes à une énergie propre et pour appuyer l’élévation du niveau de vie, tout en assurant le 
passage de l’utilisation actuelle de combustibles fossiles à des modes de croissance moins gourmands en carbone. 
En effet, l’Agence internationale de l’énergie estime que les investissements dans les énergies propres, hors 
économies avancées et Chine, doivent être multipliés par plus de six au cours des dix prochaines années pour se 
mettre sur la trajectoire permettant d’atteindre la neutralité carbone 27. Face à des obstacles importants comme le 
durcissement des conditions financières et budgétaires et le coût élevé du capital pour les projets dans le secteur de 
l’énergie propre, un soutien international beaucoup plus important est nécessaire pour améliorer les rendements 
ajustés en fonction des risques et mobiliser des capitaux privés à grande échelle. 

ACCROÎTRE LES FINANCEMENTS DE BEI MONDE À L’APPUI DE L’ACTION  
EN FAVEUR DU CLIMAT ET DE LA DURABILITÉ ENVIRONNEMENTALE

Avec le lancement de BEI Monde, la BEI a augmenté ses financements à l’appui du développement consacrés à 
l’action en faveur du climat et à la durabilité environnementale. Ce lancement a été l’occasion d’œuvrer plus 
intensément à la constitution d’une réserve plus importante de projets qui répondent à cette problématique 
essentielle.

BEI Monde a pour objectif stratégique principal de renforcer l’impact des activités du Groupe BEI qui sont alignées 
sur les priorités de l’UE. Le Groupe soutient les progrès accomplis dans la réalisation des ODD et de l’accord de Paris. 
Toutefois, à l’extérieur de l’UE, l’une des exigences les plus marquantes est de mettre à disposition suffisamment de 
fonds pour l’adaptation aux changements climatiques, car il existe un déficit d’investissement croissant pour faire 
face à leurs effets grandissants. L’adaptation aux changements climatiques continue de ne recevoir que 14 % du total 
des financements publics en faveur du climat28. En conséquence, l’engagement pris dans le cadre de l’accord de Paris 
d’équilibrer le financement de l’atténuation des changements climatiques et celui de l’adaptation à leurs effets n’est 
pas respecté.

Dans le cadre de notre activité de prêt à l’extérieur de l’UE, les financements au titre de l’action en faveur du climat et 
de la durabilité environnementale ont atteint 4,5 milliards d’euros en 2023, suivant ainsi la tendance à la hausse 
marquée enregistrée depuis la création de BEI Monde (voir figure 7). Dans ces régions, 53 % du total des financements 
ont été consacrés à l’action en faveur du climat et à la durabilité environnementale. Citons notamment :

•  des investissements dans la production d’énergie à partir de sources renouvelables dans des pays comme le 
Bangladesh, la Bosnie-Herzégovine, Cabo Verde et l’Ouzbékistan, ainsi que dans d’autres projets de ce type  
en Afrique, en Asie et en Amérique latine, par l’intermédiaire de plusieurs fonds. Le soutien à l’interconnexion 

27. Perspectives énergétiques mondiales – Analyse – AIE
28. Climate Policy Initiative (2022), Global Landscape of Climate Finance Dataset 2021.

https://www.iea.org/reports/world-energy-outlook-2023?language=fr
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électrique sous-marine entre l’Italie et la Tunisie témoigne de la capacité des investissements dans les 
infrastructures à libérer l’énorme potentiel des marchés émergents dans le domaine des énergies 
renouvelables ;   

•  le soutien au transport durable, notamment une modernisation stratégique des chemins de fer en Macédoine 
du Nord et le financement en cours de métros en Inde ; 

• des investissements dans des parcs nationaux, la foresterie durable et la gestion de bassins versants au Maroc.

Depuis la création de BEI Monde, nos financements à l’extérieur de l’UE en lien avec l’adaptation aux changements 
climatiques ont augmenté en moyenne de 80 % d’une année sur l’autre, pour atteindre un total de 830 millions 
d’euros en 2023, soit 18 % du total en matière d’action en faveur du climat et de durabilité environnementale hors 
UE. Si les volumes totaux restent inférieurs à ce qui est nécessaire pour contribuer à combler le déficit 
d’investissement, BEI Monde intensifie considérablement ses efforts à cet égard (voir page 40). 

Figure 7 –  Prêts de BEI Monde à l’appui de l’action en faveur du climat et de la durabilité environnementale, 
au fil du temps (axe de gauche, en Mrd EUR ; axe de droite, en % du total des prêts)

Remarque : les prêts contribuant à la durabilité environnementale et ceux appuyant l’action en faveur du climat se recoupent. Seuls ceux qui ne sont pas couverts par la catégorie « action en faveur du 
climat » sont présentés.

Durabilité environnementale (prêts non couverts par la catégorie « action en faveur du climat »)  
Adaptation
Atténuation – autre 
Atténuation – RDI
Atténuation – foresterie
Atténuation – efficacité énergétique 
Atténuation – énergies renouvelables
Atténuation – transports 
Atténuation – déchets et eaux usées
Action en faveur du climat et durabilité environnementale (en % du total des prêts, axe de droite)

0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

0

10

20

30

40

50

60



40 RAPPORT SUR L’IMPACT DANS LE MONDE 2023-2024

INNOVATION DE PRODUITS À DES FINS D’ACTION CLIMATIQUE 

BEI Monde s’emploie à promouvoir des solutions innovantes et efficaces de financement du développement dans 
des domaines comme la santé et l’action en faveur climat. En effet, les produits financiers, qu’ils soient nouveaux ou 
plus adaptés, ont un rôle essentiel à jouer dans le soutien à la transition écologique, tout en atténuant les 
vulnérabilités en matière d’endettement. BEI Monde élabore, par exemple, des clauses de résilience climatique pour 
ses contrats de prêt et collabore avec des partenaires pour lancer l’Initiative mondiale pour les obligations vertes. 

CLAUSES DE RÉSILIENCE CLIMATIQUE DANS LES CONTRATS DE FINANCEMENT

Les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement sont généralement extrêmement 
vulnérables aux catastrophes naturelles entraînées par les changements climatiques. Ces événements étant 
susceptibles d’entraver leur capacité à assurer le service de la dette souveraine, ces pays sont confrontés à la 
difficulté supplémentaire de perdre l’accès aux financements dont ils ont besoin pour s’adapter.

Face à cette situation, BEI Monde étudie des moyens d’intégrer des clauses de résilience climatique dans les contrats 
de financement destinés à ces pays. Ainsi, les emprunteurs souverains des pays vulnérables auront la possibilité de 
reporter le service de la dette pour une période limitée si certaines urgences prédéfinies causées par les 
changements climatiques ou des catastrophes naturelles surviennent. Cela permettra d’atténuer le risque de 
surendettement provoqué directement par une catastrophe naturelle. Afin de réduire les vulnérabilités liées à la 
dette, BEI Monde proposera une mesure plus générale, à savoir des prêts souverains assortis de durées plus longues 
et garantis par la Commission européenne, lorsque des besoins de concessionnalité le justifieront. Ces prêts 
pourraient être assortis de durées allant jusqu’à 30 ans et de différés de remboursement jusqu’à 10 ans, réduisant 
ainsi considérablement le risque de surendettement pour de nombreux pays.

INITIATIVE MONDIALE POUR LES OBLIGATIONS VERTES

L’Initiative mondiale pour les obligations vertes est l’une des initiatives phares de la BEI en matière de partenariat 
dans le cadre de l’architecture ouverte du Fonds européen pour le développement durable Plus (FEDD+). Elle a pour 
objectif de promouvoir le développement des marchés des obligations vertes dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire. Elle entend placer les ressources en fonds propres de toutes les institutions de financement du 
développement participantes dans un fonds d’investissement international afin de soutenir de tout nouveaux 
émetteurs et des émissions d’obligations vertes pionnières sur les marchés émergents, dans les économies en 
développement ainsi que dans les Balkans occidentaux. De cette manière, elle contribuera à combler le déficit de 
financement de l’action en faveur du climat en soutenant le développement des marchés mondiaux des obligations 
vertes et la capacité des pays à revenu faible ou intermédiaire à exploiter ces marchés en tant que source de 
financement pour des investissements dans l’action pour le climat. En fin de compte, il s’agit donc d’un moyen de 
promouvoir une économie durable, résiliente face aux changements climatiques et à faible émission de carbone 
dans le monde entier.

Cette initiative est menée par BEI  Monde en collaboration avec plusieurs institutions de financement du 
développement : Agencia Española de Cooperación Internacional para el Desarrollo (AECID), Cassa Depositi e Prestiti 
(CDP), Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), Kreditanstalt für Wiederaufbau 
Group (KfW) et Proparco (représentant le groupe Agence française de développement). Parmi les autres partenaires 
figurent la Banque africaine de développement (BAfD) et le Fonds vert pour le climat (FVC). L’Initiative mondiale 
pour les obligations vertes devrait être mise sur le marché courant 2024. 29 30 
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2023 EN QUELQUES CHIFFRES : 
CLIMAT ET ENVIRONNEMENT

Climat et environnement, résultats attendus : 

5 453 GWh/an d’électricité produite à partir de sources 
d’énergie renouvelables, 

soit assez pour alimenter 2,36 millions de ménages

55 000 hectares de forêt plantés 
1,5 million de personnes moins exposées au risque de 
sécheresse 

Estimation de l’empreinte carbone des projets  
de la BEI 29 :

Soutenir les efforts déployés à l’échelle mondiale pour lutter contre les 
changements climatiques ne signifie pas seulement accorder plus de prêts à 
l’appui de projets verts. Cela signifie également que la BEI doit veiller à ce que 
ses activités contribuent à la réalisation des objectifs fixés dans l’accord de Paris. 

Pour ce faire, nous effectuons un exercice annuel de mesure de l’empreinte 
carbone pour rendre compte de l’impact carbone total de tous les projets 
générant de fortes émissions (pas seulement ceux axés sur le climat) ou des 
réductions d’émissions par rapport au statu quo. Nous incluons : 

•  les émissions de gaz à effet de serre en valeur absolue – émissions directes 
découlant de la mise en œuvre des projets, y compris l’énergie utilisée ;

•  les émissions de gaz à effet de serre évitées grâce aux projets, par rapport à 
la situation attendue sans eux ;

• la séquestration de carbone par des projets forestiers.

Les résultats détaillés de l’exercice 2021 de mesure de l’empreinte carbone, y 
compris les seuils de déclaration et le nombre de projets couverts, figurent à la 
page 79.

152 kt éq. CO2 par an 
d’émissions de GES en 
valeur absolue

653 kt éq. CO2 par an 
d’émissions évitées

29. Les données relatives à l’exercice annuel de mesure de l’empreinte carbone sont sujettes à vérification jusqu’à leur publication dans le rapport de la BEI sur la durabilité.

4,5 Mrd EUR de prêts à l’appui de l’action en faveur du climat et de la durabilité 
environnementale signés
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RELEVER LE DÉFI DE L’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Pour protéger les économies et des millions de vies, il est essentiel de s’adapter afin de mieux gérer les effets des 
migrations liées aux changements climatiques. Des vagues de chaleur intenses, des incendies de forêt mortels, des 
tempêtes violentes et des inondations dévastatrices ont frappé de nombreuses régions du monde pendant 
l’été  2023, le plus chaud jamais enregistré30. Ces phénomènes météorologiques extrêmes, causés par les 
changements climatiques, menacent la sécurité alimentaire, les populations, les infrastructures, les ressources 
naturelles et des écosystèmes entiers. Ils entraînent le déplacement de millions de personnes dans le monde.

Le Programme des Nations unies pour l’environnement estime que l’adaptation aux changements climatiques 
coûtera aux pays en développement de 140 à 300 milliards de dollars par an d’ici à 2030, et plus encore à 
l’horizon 2050 31. Aider les pays les plus touchés par la migration climatique à surmonter ce défi nécessite une 
collaboration mondiale et des stratégies globales pour soutenir les investissements dans des projets résilients face 
aux changements climatiques. Une nouvelle étude menée par le Centre de politique européenne, en collaboration 
avec la BEI, recommande plusieurs actions prioritaires, dont des investissements pour aider les villes et les pays 
confrontés à un afflux de personnes déplacées à l’intérieur d’une même zone32.

PAYS À REVENU FAIBLE OU INTERMÉDIAIRE LES PLUS TOUCHÉS PAR LES DÉPLACEMENTS 
INTERNES

La température à la surface du globe a augmenté de 1,1 °C au cours de la dernière décennie, entraînant perte de 
biodiversité, désertification, baisse des précipitations, élévation du niveau de la mer, acidification des océans et 
dégradation des forêts et des sols. En 2022, des événements météorologiques liés au climat ont entraîné le 
déplacement de 32,6 millions de personnes dans le monde. Le Nigeria, le Pakistan, les Philippines, la Chine, l’Inde et 
le Bangladesh figurent parmi les pays comptant le plus de personnes déplacées à l’intérieur de leurs frontières 33. Au 
Bangladesh, 13,3 millions de personnes, soit 8 % de la population, pourraient être contraintes de migrer d’ici à 2050, 
car les deux tiers de la surface du pays se situent à une altitude inférieure à cinq mètres, ce qui les rend 
particulièrement vulnérables à l’élévation du niveau de la mer et aux inondations34. Les Philippines et les îles du 
Pacifique Sud sont confrontées à une situation comparable. 

Même si le nombre de migrants qui demandent l’asile en Europe a augmenté, le continent est loin d’accueillir la 
majorité des réfugiés. Trois quarts de l’ensemble des migrants se déplacent au sein de leur pays ou région35. 
Cependant, la grande majorité des personnes résidant dans des zones exposées à des phénomènes 
météorologiques extrêmes liés au climat ne déménagent pas, car elles ne peuvent ou ne souhaitent pas quitter leur 
logement.

Les pénuries de nourriture, d’eau et de ressources entraînées par les changements climatiques alimentent également 
les conflits, qui augmentent à leur tour les déplacements. Et les pays qui subissent de plein fouet les changements 
climatiques, notamment en raison de leur situation géographique et de leur dépendance à l’égard de l’agriculture, 
comme le Bangladesh, la Somalie, l’Éthiopie ou le Soudan, font aussi souvent l’objet de troubles politiques ou de 
conflits. Ce sont également ces pays qui accueillent le plus grand nombre de réfugiés. Trois quarts des réfugiés dans 
le monde sont accueillis par des pays à revenu faible ou intermédiaire, et 20 % d’entre eux trouvent asile dans les 
pays les moins avancés36.

30. https://www.nasa.gov/news-release/nasa-announces-summer-2023-hottest-on-record/
31. https://www.unep.org/fr/resources/rapport-2020-sur-lecart-entre-les-besoins-et-les-perspectives-en-matiere-dadaptation-aux 
32. https://www.epc.eu/en/Publications/The-EUs-approach-to-climate-m~553098
33. https://www.internal-displacement.org/global-report/grid2023/#french
34. https://www.worldbank.org/en/news/feature/2022/10/31/key-highlights-country-climate-and-development-report-for-bangladesh
35. https://www.unhcr.org/global-trends-report-2022
36. https://www.unhcr.org/refugee-statistics/

https://www.nasa.gov/news-release/nasa-announces-summer-2023-hottest-on-record/
https://www.unep.org/fr/resources/rapport-2020-sur-lecart-entre-les-besoins-et-les-perspectives-en-matiere-dadaptation-aux
https://www.epc.eu/en/Publications/The-EUs-approach-to-climate-m~553098
https://www.internal-displacement.org/global-report/grid2023/#french
https://www.worldbank.org/en/news/feature/2022/10/31/key-highlights-country-climate-and-development-report-for-bangladesh
https://www.unhcr.org/global-trends-report-2022
https://www.unhcr.org/refugee-statistics/
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CONSTRUIRE DES SYSTÈMES ET DES CHAÎNES DE VALEUR AGRICOLES RÉSILIENTS

Par l’intermédiaire de son plan pour l’adaptation aux changements climatiques, la Banque européenne 
d’investissement apporte son soutien au sein des zones d’urgence sujettes aux déplacements dans le voisinage 
méridional de l’UE, en Amérique centrale, en Afrique, ainsi qu’en Asie du Sud et du Sud-Est37. Dans les pays les moins 
avancés et les petits États insulaires en développement, la Banque est disposée à financer jusqu’à 100 % du coût des 
projets d’adaptation aux changements climatiques.

Par exemple, la BEI travaille avec des banques locales en Côte d’Ivoire, au Sénégal et en Zambie, ainsi que dans le 
cadre d’un partenariat avec le Fonds international de développement agricole, pour financer les petits exploitants 
agricoles qui adoptent des pratiques résilientes face aux changements climatiques. D’autres prêts à l’Argentine et au 
Nigeria renforceront l’adaptation et la résilience face aux changements climatiques des chaînes de valeur agricoles, 
notamment par la modernisation de routes rurales et de centres agrologistiques. Une autre opération financera le 
fonds d’investissement InsuResilience de BlueOrchard, qui investira dans des entreprises mettant au point de 
nouvelles façons de fournir une assurance afin d’accroître la résilience face aux changements climatiques. 

AIDER LES VILLES À SE PRÉPARER AUX SÉCHERESSES ET À L’AFFLUX DE RÉFUGIÉS CLIMATIQUES

Néanmoins, les changements climatiques provoqueront inévitablement le déplacement de nombreuses personnes 
et la plupart de celles qui migrent au sein de leur pays sont susceptibles d’aller vivre en ville. La croissance de l’exode 
rural entraîné par les changements climatiques devrait se poursuivre en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et 
du Sud-Est, ce qui représente un défi pour les infrastructures urbaines. Les investissements qui tiennent compte des 
migrants sont donc essentiels pour rendre les villes inclusives, sûres, résilientes et durables.

S’appuyant sur l’expérience de l’initiative Résilience économique38 et son approche relative à la fragilité et à la 
sensibilité aux conflits (voir page 54), la Banque européenne d’investissement continue d’investir dans l’amélioration 
de la résilience climatique des infrastructures et des services urbains, comme le logement, l’assainissement, l’eau, 
l’énergie et les transports, souvent dans les villes et les collectivités accueillant des personnes déplacées, des 
migrants ou des réfugiés.

Par exemple, en collaboration avec la Commission européenne, la Banque soutient le projet de dessalement et de 
transport de l’eau entre Aqaba et Amman, qui permettra d’accroître l’accès à l’eau dans toute la Jordanie, un pays 
subissant un grave stress hydrique et présentant le deuxième plus grand nombre de réfugiés par habitant au monde. 
Lors de la COP 28, l’année dernière, BEI Monde a annoncé l’octroi de 100 millions d’euros supplémentaires à l’appui 
de ce projet. Au cours des trois dernières décennies, la BEI a mis à disposition près de 1 milliard d’euros pour des 
investissements relatifs à l’eau partout en Jordanie, renforçant ainsi son engagement en faveur de la sécurité de l’eau 
et de la durabilité environnementale du pays.

De nouveaux projets à Djibouti et en Israël, ainsi qu’un investissement dans le fonds Water Access Acceleration, 
renforceront la résilience face aux changements climatiques grâce à un meilleur accès à l’eau, élément également 
essentiel dans le soutien que la Banque apporte à la reconstruction post-séisme de centres urbains en Turquie. Au 
Bénin, en revanche, un nouveau projet s’attaquera au risque d’inondation dans plusieurs villes grâce à des 
investissements essentiels dans le drainage des eaux pluviales. 

37. https://www.eib.org/publications/the-eib-climate-adaptation-plan
38. https://www.eib.org/products/mandates-partnerships/eri/index.htm

https://www.eib.org/publications/the-eib-climate-adaptation-plan
https://www.eib.org/products/mandates-partnerships/eri/index.htm
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EMPLOI ET CROISSANCE INCLUSIVE

Les entreprises jouent un rôle déterminant dans le développement et dans la convergence 
économique avec les pays à revenu élevé. Il est essentiel qu’elles puissent investir afin d’accroître les 
niveaux de productivité et ainsi permettre la réduction généralisée de la pauvreté et l’élévation du 
niveau de vie. Leur capacité à créer des emplois pour les personnes qui entrent sur le marché du travail 
et à offrir des possibilités aux femmes et aux hommes est décisive pour le développement de sociétés 
plus inclusives. 

Toutefois, l’accès au financement est une contrainte majeure pour les entreprises des pays à revenu faible ou 
intermédiaire, parallèlement à des problèmes tels que la corruption et l’insuffisance des infrastructures. Par rapport 

aux économies avancées, les secteurs financiers sont moins développés, les banques sont souvent tributaires des dépôts 
à court terme comme source de financement, ce qui réduit leur capacité à fournir les financements à long terme dont les 
entreprises ont besoin pour financer leurs investissements. En outre, ils sont exposés à la volatilité des flux financiers 
internationaux qui peut soudainement limiter leur capacité à accorder des crédits aux entreprises, en particulier aux 
petites entreprises et aux microentreprises. Les marchés du capital-investissement et du capital-risque sont également 
insuffisamment développés, ce qui freine l’accès au financement des entreprises les plus innovantes. 

Le soutien que BEI Monde apporte aux entreprises prend la forme de lignes de crédit qui permettent aux banques locales 
d’accorder des prêts à de petites et moyennes entreprises (PME) et à certaines entreprises de taille intermédiaire (ETI), que 
celles-ci ne seraient sinon pas en mesure d’obtenir. Elles le font en leur faisant bénéficier de meilleures conditions que 
celles qu’elles pourraient leur proposer autrement, comme une durée de prêt plus longue. En outre, les lignes de crédit 
accordées aux organismes de microcrédit les aident à atteindre de très petites entreprises, pour la plupart informelles, 
soutenant ainsi les microentrepreneurs dans la création ou l’amélioration de leur entreprise. L’investissement dans des 
fonds de capital-investissement contribue à fournir le savoir-faire et le capital-risque indispensables à des entreprises à 
fort potentiel de croissance choisies avec soin.

Les prêts à l’appui des PME, des ETI et des microentreprises ont atteint 2,05 milliards d’euros en 2023.  
Parmi les prêts marquants :

•  26 lignes de crédit et garanties avec partage des risques, pour un montant total de 1,5 milliard d’euros, seront 
accordées dans le cadre d’un partenariat avec des banques locales pour remédier aux contraintes de financement des 
petites entreprises ; 

•  13 de ces lignes de crédit et garanties contribueront fortement à l’égalité entre les sexes en ciblant les 
entrepreneuses et les entreprises détenues par des femmes ;

•  8 lignes de crédit apporteront une contribution significative à l’action pour le climat en visant les PME qui 
cherchent à financer des investissements verts ; 

•  trois lignes de crédit supplémentaires cibleront les organismes de microcrédit, pour un montant total de 132 millions 
d’euros, et contribueront toutes fortement à l’égalité entre les sexes ;

•  12 fonds de capital-investissement viseront spécifiquement les entreprises innovantes à fort potentiel de 
croissance et huit autres les investissements dans les infrastructures vertes et les entreprises qui les mettent en 
œuvre. 

Cette section met en avant non seulement les résultats attendus de ces nouvelles opérations, mais aussi les travaux 
entrepris par la Banque pour évaluer l’impact passé des projets achevés, en particulier des lignes de crédit à l’appui de 
petites entreprises dans les Balkans occidentaux, ainsi que de l’initiative Boost Africa soutenant les jeunes pousses 
africaines, qui bénéficie du soutien de l’Union européenne et est mise en œuvre en partenariat avec la Banque africaine 
de développement et l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP). 
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2023 EN QUELQUES CHIFFRES : 
EMPLOI ET INCLUSION

Développement du secteur privé, résultats attendus : 

587 000 emplois préservés grâce à 26 200 prêts aux PME et ETI

199  000  emplois préservés  grâce à 550  000  prêts accordés à des 
microentreprises par des organismes de microcrédit appuyés par la BEI

13 400 emplois créés dans 170 sociétés bénéficiaires de fonds de 
capital-investissement 

2,05 Mrd EUR de prêts en faveur du développement du secteur privé signés
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L’ACTIVITÉ DE PRÊT INTERMÉDIÉ DE LA BEI EN FAVEUR DES ENTREPRISES DES 
BALKANS OCCIDENTAUX A EU DES EFFETS SUR L’EMPLOI ET L’INVESTISSEMENT

Depuis 2008, la BEI joue un rôle majeur dans l’octroi de prêts aux PME des Balkans occidentaux. Au cours de cette 
période, elle a financé des prêts, assortis de conditions de financement avantageuses, à l’appui de 28 400 entreprises, 
ce qui a permis de préserver environ 500 000 emplois. Une nouvelle étude menée par la Banque en 2023 montre 
l’impact positif de ce soutien sur l’emploi et l’investissement, soulignant son importance pour combler les déficits 
de financement et stimuler une croissance et une convergence économiques durables dans la région.

Le manque d’accès au financement constitue un obstacle majeur à la croissance et à la création d’emplois par 
les PME des Balkans occidentaux. Selon l’enquête sur les entreprises, réalisée par la BEI, la Banque européenne pour 
la reconstruction et le développement (BERD), le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale, 41 % 
des entreprises de la région affirment avoir besoin de crédit, mais près de la moitié d’entre elles (43 %) peinent à y 
accéder, principalement parce que les conditions de financement actuelles les découragent ne serait-ce que de 
solliciter un prêt 39. Le déficit de financement qui résulte de cette situation a été estimé à près de 2,8 milliards de 
dollars par an, ou environ 2,5 % du PIB en valeur nominale40.

Au titre du Cadre de mesure de l’additionnalité et de l’impact (MAI) de la BEI, la Banque exige des établissements 
financiers intermédiaires qu’ils communiquent des données sur toutes les entreprises auxquelles ils accordent des 
prêts grâce aux fonds de la BEI. Les chercheurs de la BEI ont combiné ces données avec celles du bilan des entreprises 
pour créer un ensemble unique de données qui permet de suivre la performance des entreprises après l’obtention 
d’un prêt appuyé par la BEI et de la comparer avec celle d’un groupe témoin d’entreprises analogues sélectionnées 
avec soin et qui n’ont pas reçu un tel soutien. 

La nouvelle étude intitulée The impact of the EIB’s intermediated lending to businesses in the Western Balkans utilise cet 
ensemble de données pour évaluer l’incidence de l’activité de prêt intermédié de la BEI en faveur des PME en Bosnie-
Herzégovine, en Macédoine du Nord, au Monténégro et en Serbie entre 2009 et 202341. L’analyse statistique 
contrefactuelle utilise un modèle économétrique qui compare les bénéficiaires des prêts de la BEI avec le groupe 
témoin correspondant. La comparabilité de ces deux groupes est garantie par l’inclusion d’un ensemble de variables 
financières mesurées avant l’obtention du soutien de la BEI.

Parmi les principales conclusions de cette étude, citons :

•  des effets positifs sur l’emploi : les PME bénéficiant de prêts de la BEI ont enregistré une augmentation 
immédiate de 15 % de la croissance de leurs effectifs et dépassent ainsi les entreprises similaires n’ayant pas 
bénéficié de prêts intermédiés de la  Banque. Cette augmentation correspond à environ 15  emplois 
supplémentaires pour chaque million d’euros prêté grâce à la BEI ;

•  davantage d’impact sur les entreprises disposant d’un accès limité au financement : l’étude a révélé que 
les effets positifs sur l’emploi étaient plus prononcés pour les entreprises qui, auparavant, n’avaient pas accès 
aux prêts bancaires. Cette conclusion indique que les conditions favorables offertes par la  BEI sont 
particulièrement bénéfiques pour ces entreprises (figure 8) ;

•  un accroissement des investissements : les entreprises bénéficiaires des prêts de la BEI ont enregistré une 
augmentation de 20 % de leur actif total et une hausse notable de 35 % des actifs immobilisés par rapport à 
celles n’ayant pas bénéficié du soutien de la Banque. Grâce aux financements de la BEI, les PME sont donc en 
mesure d’investir en dépit d’un environnement de crédit restrictif.

39.  BEI et Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) (2022). Business resilience in the pandemic and beyond: Adaptation, innovation, financing and climate action from 
Eastern Europe to Central Asia. https://www.eib.org/publications/business-resilience-in-the-pandemic-and-beyond

40.  Akbas, O., Betz, F., et Gattini, L. (2023). Quantifying credit gaps using survey data on discouraged borrowers. Document de travail de la BEI nº 2023/06. https://www.eib.org/publications/20230313-
economics-working-paper-2023-06

41.  Gatti, M., Sinnott, E., Weiers, G., Fratto, C. et van der Wielen, W. (2023), The impact of the EIB’s intermediated lending to businesses in the Western Balkans. Étude de l’impact de la BEI.  
https://www.eib.org/publications/20230344-the-impact-of-the-eibs-intermediated-lending-to-businesses-in-the-western-balkans

https://www.eib.org/publications/business-resilience-in-the-pandemic-and-beyond
https://www.eib.org/publications/20230313-economics-working-paper-2023-06
https://www.eib.org/publications/20230313-economics-working-paper-2023-06
https://www.eib.org/fr/publications/20230344-the-impact-of-the-eibs-intermediated-lending-to-businesses-in-the-western-balkans
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Si les PME représentent une part importante de l’activité économique et de l’emploi dans les Balkans occidentaux, 
les coûts de financement élevés et les difficultés d’accès au crédit entravent considérablement la croissance et la 
création d’emplois. Pour lever ces contraintes, la BEI achemine des liquidités via des intermédiaires financiers et les 
assortit de conditions avantageuses, comme des taux d’intérêt plus bas ou une durée plus longue. Cette étude 
démontre les effets positifs de ces financements de la BEI sur l’investissement des entreprises, sur l’expansion de leur 
activité et sur leur contribution au développement à long terme de la région. Elle met également en lumière le rôle 
crucial que joue la BEI dans la promotion de l’inclusion financière en accordant aux PME un premier accès au 
financement bancaire.

Figure 8 –  Incidence des prêts appuyés par la BEI sur l’emploi dans les entreprises bénéficiaires dans  
les Balkans occidentaux

Source : estimations du département Analyses économiques de la BEI calculées en s’appuyant sur des chiffres issus la base de données Orbis du Bureau van Dijk.
Remarques : le graphique montre les différences en matière d’emploi entre les entreprises bénéficiant de prêts appuyés par la BEI et celles du groupe témoin, en pourcentage. Cette différence entre les deux 
groupes est nulle au cours de l’année précédant le prêt financé avec les fonds de la BEI (année -1). Après l’octroi de ce prêt (année 0), l’emploi dans les entreprises bénéficiaires qui avaient déjà eu accès au crédit 
bancaire augmente jusqu’à 8 % de plus que dans les entreprises du groupe témoin. Pour les entreprises bénéficiaires qui n’avaient jamais eu accès au crédit bancaire jusque-là, l’impact immédiat correspond 
à 16 % d’emplois en plus. L’effet positif sur l’emploi atteint son apogée deux ans après l’octroi des prêts appuyés par la BEI. Les barres verticales indiquent les intervalles de confiance à 95 % de ces estimations.
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UNE AIDE POUR LES JEUNES POUSSES AFRICAINES

Depuis 2020, le programme d’investissement Boost Africa, soutenu par la BEI, fournit un financement en capital-
risque et une assistance technique pour développer et promouvoir l’écosystème des jeunes pousses en Afrique. Les 
études d’impact menées actuellement par la Banque montrent comment ce programme appuie le partage de 
connaissances nord-sud et comment il permet aux bénéficiaires de lever davantage de capitaux pour soutenir leur 
plan de croissance.  

Même s’il s’agit de l’un des marchés du capital-risque à la croissance la plus rapide au monde, le marché africain est 
sous-développé par rapport à celui des autres continents. Il est encore extrêmement jeune, étant passé de 
seulement 400 millions de dollars en 2014 à 6,5 milliards de dollars en 202242. La part de l’Afrique sur le marché 
mondial du capital-risque reste également marginale : environ 1 à 2 % de l’ensemble du financement de toutes les 
jeunes pousses, alors que le continent représente 18 % de la population de la planète et 3 % du PIB mondial. 

En partenariat avec la Banque africaine de développement et avec le soutien de la Commission européenne et de 
l’OEACP, la BEI a lancé en 2020 le programme d’investissement Boost Africa dans le but de renforcer le marché 
africain balbutiant du capital-risque. Cette initiative combine le financement via des fonds de capital-risque avec une 
assistance technique apportée à de nouveaux gestionnaires de fonds de capital-risque et des jeunes pousses 
africaines. Elle vise à libérer le potentiel entrepreneurial de la jeune population africaine et, ce faisant, à stimuler la 
croissance du secteur privé sur le continent, à réduire la pauvreté par la création d’emplois et à faire progresser la 
réalisation des objectifs de développement durable. 

Les financements au titre du programme Boost Africa ont déjà appuyé 32 jeunes pousses actives sur l’ensemble du 
continent. Si le siège social des sociétés est majoritairement situé au Nigeria et au Kenya, deux des plus importants 
pôles africains de jeunes pousses, les entreprises qui bénéficient des investissements exercent leurs activités dans 
trois autres pays africains en moyenne. L’accent est fortement mis sur les technologies financières, avec 13 jeunes 
pousses actives dans ce secteur. Le deuxième secteur par ordre d’importance est celui de la logistique et des 
transports, dans lequel opèrent quatre sociétés bénéficiaires du programme Boost Africa.

Dans le cadre de ce programme, la BEI réalise des études pour évaluer l’impact de l’assistance financière sur les 
bénéficiaires de Boost Africa. L’une des premières conclusions concerne la façon dont le financement par capital-
risque peut attirer les jeunes talents et accélérer le partage de connaissances nord-sud d’une façon qui tire la 
croissance de l’Afrique subsaharienne vers le haut. Les données sur les bénéficiaires de Boost Africa montrent que le 
fait de combiner les possibilités entrepreneuriales avec le financement par capital-risque attire des entrepreneurs 
hautement qualifiés qui ont étudié en dehors du continent. Ainsi, environ 52 % des créateurs des entreprises dans 
lesquelles Boost Africa investit sont titulaires d’un master ou d’un diplôme de niveau supérieur, tandis qu’environ 
65 % d’entre eux sont diplômés d’une université située en dehors de l’Afrique. Le programme Boost Africa contribue 
également à la création d’un écosystème africain de jeunes pousses en favorisant la diffusion des connaissances des 
marchés plus développés. 

Boost Africa permet également aux entreprises bénéficiaires d’obtenir plus de financements que les autres. Cela 
témoigne également de l’impact produit par Boost Africa : son soutien aux jeunes pousses bénéficiaires, vu comme 
un gage de leur qualité, attire des investissements privés supplémentaires. Si l’on examine le montant le plus élevé 
levé par des créateurs d’entreprises appuyées par Boost Africa, près de 94 % de ces entrepreneurs ont pu réunir un 
montant supérieur à un million de dollars, contre seulement 52 % de ceux qui ne bénéficient pas du programme.

42.  Partech (2022), 2022 Africa Tech Venture Capital Report | Partech (partechpartners.com).

https://partechpartners.com/africa-reports/2022-africa-tech-venture-capital-report
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Figure 9 – Siège social et pays d’activité des jeunes pousses appuyées au titre de l’initiative Boost Africa
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COUP DE PROJECTEUR – ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES

L’égalité entre les sexes et l’autonomisation économique des femmes sont des valeurs et objectifs 
fondamentaux de l’UE. Une plus grande égalité entre les sexes au sein des sociétés se justifie 
aussi sur le plan économique et est généralement corrélée à un développement économique plus 
rapide, à un revenu par habitant plus élevé, à des entreprises plus efficaces et plus efficientes, à 
l’action pour le climat et une gestion durable des ressources naturelles, à la cohésion sociale, à la 
paix et à des sociétés plus prospères. BEI Monde soutient le plan d’action de l’UE sur l’égalité des 
sexes et l’émancipation des femmes dans l’action extérieure 2021-2025 et s’engage à contribuer 
à cet objectif. 

Ces dernières années, nous avons de plus en plus intégré les questions relatives à l’égalité entre les sexes dans nos 
opérations et, afin de mesurer notre contribution et d’en rendre compte, nous avons mis en place une étiquette 

« égalité hommes-femmes », qui est alignée sur le marqueur de la politique d’aide à l’appui de l’égalité hommes-
femmes du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE et les critères 2X. En 2023, on estimait que 39 % des 
projets de BEI Monde auraient une incidence significative sur l’égalité entre les sexes et l’autonomisation 
économique des femmes. Nous introduisons une perspective sexospécifique dans nos activités de trois façons :

Protection :  Nous veillons à ce que les inégalités entre les sexes ne soient pas renforcées ou négligées. Nous 
détectons et atténuons les risques sexospécifiques, comme la violence et le harcèlement, et nous 
mettons en place des procédures et des outils pour faire respecter les droits des filles et des 
femmes. 

Impact :   Nous soutenons des projets dont les services et produits contribuent à l’égalité entre les sexes et 
à l’élargissement des possibilités offertes aux femmes. Nous veillons à ce que les femmes et les 
hommes puissent accéder sur un pied d’égalité aux actifs, services, avantages et possibilités 
générés par nos investissements.

Investissement :  Nous finançons des entrepreneuses, des entreprises dirigées par des femmes et des entreprises 
qui créent des emplois de qualité pour les femmes ou dont les produits et services répondent 
aux besoins des femmes. Nous y parvenons par l’intermédiaire de banques locales, de fonds et 
d’organismes de microcrédit.

En 2023, nos investissements tenant compte de la dimension de genre comprenaient des projets des secteurs public 
et privé qui soutiennent l’égalité entre les sexes et réduisent les disparités entre ceux-ci dans les domaines de la 
bioéconomie, du numérique, de l’énergie, de la santé, de la mobilité, de l’aménagement urbain et de l’eau. Les 
projets concernaient le déploiement d’infrastructures de paiement numérique intégrant la dimension de genre dans 
toute l’Afrique, des transports tenant compte de la perspective sexospécifique et résilients face aux changements 
climatiques en Inde ainsi que l’amélioration des conditions de travail des femmes collectant des déchets urbains en 
Argentine et des formations leur étant destinées.

SOUTENIR LES FEMMES QUI ENTREPRENNENT

Nous avons également appuyé un grand nombre d’opérations consacrées aux entrepreneuses par l’intermédiaire 
de banques locales, d’organismes de microcrédit et de fonds de capital-investissement guidés par les critères du 
Défi 2X, en particulier en Afrique. Le continent compte la plus forte proportion au monde d’entrepreneuses, avec 
25 % de toutes les entreprises créées ou dirigées par des femmes. Les conclusions de la dernière enquête menée 
dans le cadre du rapport « La finance en Afrique » de la BEI dissipent les idées fausses relatives aux femmes et à la 
qualité des actifs et montrent que, souvent, la proportion de prêts bancaires non productifs est plus faible chez les 
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entrepreneuses. Cela montre que soutenir l’entrepreneuriat des femmes est sans doute l’un des meilleurs 
investissements que l’on puisse faire en Afrique aujourd’hui. Pourtant, les financements accessibles aux femmes sont 
encore trop peu nombreux et trop onéreux pour leur permettre de développer leur entreprise, de générer plus de 
revenus et d’accroître leur pouvoir d’action. En collaboration avec la Fondation Bill & Melinda Gates, nous étudions 
des moyens efficaces d’accroître l’inclusion financière des femmes en facilitant l’accès à un capital productif et 
abordable. Nos prêts en 2023 couvraient, entre autres, des financements en partenariat avec des banques 
tanzaniennes visant à appuyer des entreprises dirigées par des femmes et d’autres dans l’économie bleue, l’accès à 
la microfinance en Tunisie, ainsi que des prêts inclusifs pour les femmes et les jeunes en Jordanie, en Côte d’Ivoire, 
au Burkina Faso, au Sénégal et en Mauritanie. 

En 2023, la Banque a également présidé le groupe de travail des banques multilatérales de développement (BMD) 
sur l’égalité de genre, qui a publié des déclarations communes lors de la COP 28, la conférence sur le climat, et du 
sommet « Finance en Commun ». La BEI a contribué à la création de 2X Global et accueilli sa première réunion 
annuelle en 2023 43. Elle a été la première banque multilatérale de développement à rejoindre le Défi 2X en 2018, une 
alliance utilisant un ensemble commun de critères de prêt sexospécifiques. La Banque est également signataire de 
la déclaration commune sur le renforcement continu des normes en matière de lutte contre l’exploitation, le 
harcèlement et les abus sexuels aux côtés de neuf autres institutions financières internationales44.

UN FONDS UKRAINIEN DIRIGÉ PAR DES FEMMES APPUIE DES ENTREPRISES 
TECHNOLOGIQUES EN UKRAINE ET EN MOLDAVIE

Le fonds ukrainien de capital-investissement Horizon Capital Growth IV, fondé et dirigé par des femmes, investit 
dans des entreprises technologiques et exportatrices à croissance rapide, en Ukraine et en Moldavie, en s’appuyant 
sur le vivier de talents de la région dans le domaine de l’ingénierie. Ce fonds bénéficiera d’un investissement de 
25 millions d’euros au titre du fonds « EU for Ukraine » de la BEI. Il a reçu le statut de fonds phare du Défi 2X pour son 
engagement en faveur de l’égalité entre les sexes dans son équipe et son portefeuille45.

PROMOUVOIR L’AGRICULTURE DURABLE

Les populations rurales sont fortement tributaires des secteurs de l’agriculture, de l’alimentation et des forêts pour 
leur revenu et leurs moyens de subsistance. Les changements climatiques pèsent fortement sur la bioéconomie et 
l’économie bleue. Les femmes dans ces secteurs sont souvent touchées de manière disproportionnée par les 
phénomènes météorologiques extrêmes comme les inondations et les sécheresses en raison des inégalités entre les 
sexes déjà en place en ce qui concerne la propriété des actifs, l’accès à l’information, la disponibilité de la main-
d’œuvre et l’accès aux marchés financiers. À l’échelle mondiale, les femmes qui travaillent dans le domaine agricole 
ont moins accès au financement que les hommes. Améliorer l’accès des femmes aux ressources agricoles peut 
accroître les rendements et le total de la production agricole dans les pays en développement. Les gains de 
production pourraient réduire de 12 à 17 % le nombre de personnes souffrant de la faim dans le monde. En 2023, 
la BEI a financé sept projets visant à donner des moyens d’action aux femmes et à contribuer à remédier aux 
inégalités entre les sexes dans la bioéconomie et l’économie bleue en Afrique et en Amérique latine. La 
Banque a fourni une assistance technique aux banques locales et directement aux agro-entrepreneuses au Malawi 
et en Zambie.

43.  https://www.2xglobal.org/
44. https://www.eib.org/attachments/2018-04-21-joint-statement-of-ifis-on-standards-to-prevent-sexual-harassment-abuse-exploitation.pdf 
45. https://www.2xchallenge.org/press-news/2xchallenge-raises-16billion-in-2-years 

https://www.2xglobal.org/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiW_L-9zL2IAxUW77sIHa2lHxYQFnoECAgQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.eib.org%2Fattachments%2Fpress%2F2018-04-21-joint-statement-of-ifis-on-standards-to-prevent-sexual-harassment-abuse-exploitation.pdf&usg=AOvVaw1cVvJshF2i_l8VwKqHXvGD&opi=89978449
https://www.2xchallenge.org/press-news/2022/6/27/2xchallenge-raises-16billion
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APPUI AUX AGRO-ENTREPRENEUSES AU MALAWI

En 2017, Joyce Banda a créé Wijays, une entreprise de l’agro-industrie produisant des détergents et des savons 
fabriqués à partir de matières premières cultivées par des agricultrices au Malawi. Sa société, qui pratique l’économie 
circulaire dans l’ensemble de sa chaîne de production et s’associe à des distributeurs et des supermarchés, a reçu le 
prix du jury lors d’une « pitch night » (soirée où des entreprises présentent leur projet) organisée par Boosting 
WomeninAg en juin 2023 à Muzu, une ville du nord du pays.

« Ce fut une merveilleuse expérience pour moi. La formation et la préparation m’ont beaucoup aidée à changer 
plusieurs choses dans le fonctionnement de mon entreprise. Elles m’ont notamment appris à mieux gérer 
l’information, les finances et la commercialisation. J’ai bénéficié de possibilités de réseautage et j’ai établi de 
nombreux contacts utiles », raconte-t-elle. Cet événement a également permis à Joyce Banda d’entrer en relation 
avec sa nouvelle banque, First Capital Bank Malawi, qui l’a aidée à répondre à son besoin de devises pour investir 
dans de nouvelles machines et agrandir son usine. Ces soirées de présentation font partie du projet Kulima Access 
to Finance, lancé par la BEI et la Commission européenne afin d’améliorer l’accès au financement pour les PME du 
secteur agricole au Malawi, en particulier celles dirigées par des femmes46. Ce vaste programme vise à accroître la 
productivité et la diversification agricoles, grâce à des technologies agricoles climatiquement rationnelles, et à 
développer la chaîne de valeur de l’agriculture et les sources de revenus en milieu rural. La Frankfurt School of 
Finance and Management a soutenu la BEI dans le cadre du programme d’assistance technique.

« La présentation de Boosting WomeninAg nous a été très utile », a déclaré Steve Harawa, responsable principal du 
financement des échanges commerciaux chez First Capital Bank Malawi. « C’était une occasion pour la banque de 
rencontrer des femmes qui œuvrent de manière très concrète sur le terrain. Cet événement nous a ouvert les yeux 
sur le fait que beaucoup de femmes entreprennent de grandes choses et nous avons eu à cœur de venir en aide au 
plus grand nombre possible. » George Phuza, responsable des activités de banque commerciale chez Ecobank 
Malawi, confirme : « La présentation de Boosting WomeninAg s’est révélée très précieuse pour Ecobank Malawi. Elle 
nous a aidés à comprendre les besoins des entrepreneuses et à ajuster nos solutions financières. »

L’agriculture représente 70 % des emplois au Malawi, principalement dans l’économie informelle, et beaucoup sont 
occupés par des femmes47. En réinvestissant jusqu’à 90 % de leurs revenus dans leur ménage (pour l’alimentation, la 
santé, l’éducation) et dans leurs entreprises, les femmes aident à réduire la pauvreté et contribuent à la sécurité 
alimentaire48.

LES FEMMES RENCONTRENT PLUS DE DIFFICULTÉS À ACCÉDER AU 
FINANCEMENT

Cependant, la plupart des femmes travaillant dans l’agro-industrie sont confrontées à des inégalités d’accès à la 
terre, à l’emploi, aux connaissances, aux engrais et aux meilleures semences. Détenant peu d’actifs, il leur est plus 
difficile d’augmenter leur productivité et d’obtenir des prêts. 

Markus Schulte, chargé d’investissement à la Banque européenne d’investissement, a rencontré des établissements 
financiers et la délégation de l’Union européenne au Malawi pour étudier des moyens d’aider les petites exploitantes 
agricoles à obtenir des prêts et des formations. « Les banques à qui nous avons parlé ont expliqué qu’elles étaient 
confrontées à un manque de financements à long terme, qui les empêchent de proposer des prêts pour des 
investissements à long terme. Ces banques se sont également montrées réticentes à financer les entreprises de 
l’agro-industrie dirigées par des femmes en raison des garanties insuffisantes qu’elles présentent et du risque 
financier élevé auquel le secteur est confronté, notamment du fait de l’incertitude climatique et météorologique. 

46.  https://www.eib.org/products/mandates-partnerships/kulima-access-to-finance-project/index.htm 
47. https://www.worldbank.org/en/country/malawi/publication/unlocking-malawi-s-economic-growth-by-bridging-the-widening-gender-gaps-in-the-labour-workforce
48. https://www.fao.org/newsroom/story/Breaking-with-tradition/en

https://www.fao.org/newsroom/story/Breaking-with-tradition/en
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C’est ainsi que nous avons commencé à développer un mécanisme de partage des risques pour encourager les 
banques locales à accorder des prêts aux clients, et en particulier aux femmes, dans ce secteur », explique 
Markus Schulte. 

Lorsque Moa Westman, spécialiste des questions liées au genre à la BEI, a appris que la Banque envisageait de 
mettre en place le projet Kulima Access to Finance, elle n’a pas hésité. 

« Quand j’ai vu ce projet pour la première fois, j’étais convaincue que ce serait une bonne occasion pour la BEI de 
faire la différence, car je sais ce que sont les disparités entre les sexes dans le secteur agricole au Malawi », expose 
Moa Westman. Avant d’entrer à la BEI, elle a contribué à une étude qui a permis de quantifier le coût de l’inégalité 
entre les sexes dans la productivité agricole au Malawi, en Tanzanie et en Ouganda. Cette étude a révélé que combler 
l’écart entre les femmes et les hommes dans le secteur agricole du Malawi permettrait de stimuler la production 
agricole de 7,3 %, de contribuer à hauteur de 100 millions de dollars à l’économie chaque année et de sortir 
240 000 personnes de la pauvreté49.

« Nous avons conçu l’assistance technique pour à la fois accroître la capacité des banques à prêter aux femmes dans 
le secteur agricole et accompagner ces femmes dans le développement de leur entreprise. C’est une véritable 
combinaison de prêts et d’assistance technique sous forme de formation, d’entraînement à la présentation de son 
entreprise et de réseautage », poursuit Moa Westman. Dans le cadre de Kulima, la BEI a accordé 25 millions d’euros 
de lignes de crédit, réparties à parts égales entre First Capital Bank Malawi et Ecobank Malawi et garanties par une 
subvention de l’Union européenne. Ces lignes de crédit étaient conformes aux critères du Défi 2X, qui établit une 
norme mondiale pour le financement intégrant la dimension de genre50.

« Avant notre partenariat avec la BEI, nous ne mettions pas l’accent sur les entreprises dirigées par des femmes. Notre 
coopération nous a ouvert les yeux. Les prêts aux femmes sont plus rentables parce qu’il y a de fortes chances 
qu’elles puissent rembourser le prêt sans difficulté et stimuler la diversité de leur entreprise. De plus, lorsque nous 
prêtons aux femmes, nous sommes assurés d’aider également la communauté au sens large, car les femmes qui 
gagnent de l’argent s’occupent de leur foyer », a déclaré Steve Harawa de First Capital Bank Malawi.

49.  https://documents1.worldbank.org/curated/en/847131467987832287/pdf/100234-WP-PUBLIC-Box393225B-The-Cost-of-the-Gender-Gap-in-Agricultural-Productivity-in-Malawi-Tanzania-and-
Uganda.pdf 

50. https://www.2xchallenge.org/2xcriteria

%20https://www.eib.org/products/mandates-partnerships/kulima-access-to-finance-project/index.htm%20%20
https://documents1.worldbank.org/curated/en/847131467987832287/pdf/100234-WP-PUBLIC-Box393225B-The-Cost-of-the-Gender-Gap-in-Agricultural-Productivity-in-Malawi-Tanzania-and-Uganda.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/847131467987832287/pdf/100234-WP-PUBLIC-Box393225B-The-Cost-of-the-Gender-Gap-in-Agricultural-Productivity-in-Malawi-Tanzania-and-Uganda.pdf
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COUP DE PROJECTEUR – SITUATIONS DE FRAGILITÉ OU DE CONFLIT

De plus en plus de personnes dans le monde vivent dans des régions concernées par des 
situations de fragilité ou de conflit. En outre, les liens entre la fragilité, les conflits et de grandes 
tendances mondiales, comme les changements climatiques, les migrations et déplacements 
forcés, la pauvreté, l’urbanisation, l’augmentation des inégalités et les conséquences de la 
pandémie de COVID-19, requièrent une attention accrue. Il est crucial de remédier aux situations 
de fragilité ou de conflit pour concrétiser la réalisation d’une transition écologique juste, pour 
répondre aux difficultés posées par les déplacements forcés et pour atteindre les objectifs de 
développement durable.

Ces dernières années, BEI Monde a signé des opérations dans 39 des 60 pays figurant sur la liste des États fragiles 
établie par l’OCDE. Forte de cette expérience, elle renforce son engagement pour répondre aux besoins des 

personnes en situation de fragilité ou de conflit. En 2023, BEI Monde a apporté 1,33 milliard d’euros à des 
opérations dans 15 pays figurant sur la liste de l’OCDE et bien plus encore devrait parvenir à ces pays au moyen 
d’opérations concernant notamment des fonds de participation et des programmes de vaccination dans le cadre 
desquelles les bénéficiaires finals ne sont pas définis dès le départ.  

En septembre 2022, le Conseil d’administration de la BEI a approuvé une nouvelle approche stratégique en matière 
de fragilité et de conflit, qui vise à rendre plus stratégique l’engagement de la Banque dans des situations de fragilité 
ou de conflit et à renforcer l’impact de ses interventions sur le développement. Cette stratégie entend rendre la 
Banque plus efficiente et plus efficace dans la manière dont elle contribue à la prévention des conflits et à la 
consolidation de la paix, réduit la fragilité et renforce la résilience, favorise le redressement et répond aux crises. 
Dans le droit fil des politiques et pratiques de l’UE, la BEI cherche au moins à « ne pas nuire ». Elle s’efforce donc de 
ne pas aggraver les facteurs de vulnérabilité dans des situations de fragilité ou de conflit. Au-delà de ce principe, 
BEI Monde cherche aussi, dans la mesure du possible, à « agir pour le bien », à contribuer aux efforts de prévention 
des conflits, de redressement et de consolidation de la paix, et à renforcer l’impact de ses investissements sur le 
développement. En outre, cette approche promeut la durabilité et l’inclusion sociales, notamment en corrigeant les 
inégalités et en veillant à ce que personne ne soit laissé de côté.   

Un plan de mise en œuvre a été approuvé, garantissant ainsi que les opérations de BEI Monde sont adaptées aux 
situations de fragilité ou de conflit et soient davantage alignées sur les politiques de l’UE. Il repose sur trois piliers : 

•  réponses opérationnelles – amélioration des outils d’analyse, des réponses opérationnelles, de la gestion des 
risques et des services d’assistance technique et de conseil ;

•  environnement institutionnel – renforcement des capacités du personnel, de la gestion des processus de travail, 
du suivi et de l’évaluation, de l’apprentissage et de la communication ;

•  partenariats stratégiques  – consolidation des partenariats stratégiques avec l’Union européenne, les banques 
multilatérales de développement, les institutions de financement du développement, les Nations unies et 
d’autres organisations internationales, ainsi que les organisations de la société civile.

Deux agences spécialisées ont été engagées pour gérer le service interne d’assistance pour la prise en compte des 
conflits afin d’aider le personnel de la BEI dans le cadre d’activités allant de l’évaluation des risques de conflit aux 
études ciblées, en passant par la formation. 
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Activité de prêt de BEI Monde dans des situations de fragilité en 2023 51 : 

1,33 milliard d’euros ciblant directement 15 situations de fragilité dans le cadre de 
27 opérations

1,31 milliard d’euros via 22 fonds, programmes de vaccination et prêts intermédiés 
axés sur l’Afrique, destinés en grande partie à des situations de fragilité

Améliorer l’accès au financement pour les Arabes israéliens

En 2023, de nouvelles opérations ont été menées en faveur de l’accès des PME au financement, tant en Israël qu’en 
Palestine. En Israël, la BEI a ouvert une ligne de crédit de 250 millions d’euros à Bank Leumi à l’appui de sa stratégie 
visant à élargir l’accès au financement des petites entreprises détenues ou dirigées par des Arabes israéliens dans 
cinq régions du pays mal desservies. L’accès au financement à long terme est apparu comme l’un des obstacles 
majeurs à l’expansion des PME en Israël, les entreprises détenues ou dirigées par des Arabes étant plus susceptibles 
d’être mal desservies. Le taux d’emploi dans cette communauté est également inférieur à la moyenne nationale, en 
particulier chez les femmes. L’opération entend appuyer quelque 750 PME et ETI, préservant ainsi près de 
28 500 emplois. Bank Leumi s’efforcera également d’orienter au moins 30 % des financements vers des entreprises 
dirigées par des femmes.  

Parallèlement, une garantie de portefeuille à Palestine Investment Bank vise à améliorer l’accès au financement pour 
les PME en Palestine, où l’on estime qu’environ 69 % des entreprises rencontrent des difficultés d’accès au crédit52. 
La garantie appuiera près de 100 PME employant en moyenne 25 personnes. 

Accès à l’électricité en zone rurale au Cameroun

Ce projet vise à raccorder au réseau électrique 115 000 ménages dans 417 collectivités rurales des régions de 
l’Adamaoua, du Nord et de l’Extrême-Nord du Cameroun. À ce titre, il prévoit la construction de quelque 4 400 km 
de réseau à moyenne et basse tension et de plus de 700 sous-stations, améliorant ainsi la qualité de vie et les 
perspectives économiques d’environ 750 000 personnes. 

Le Cameroun est considéré comme étant dans une situation de fragilité, car il essuie des attaques terroristes dans le 
nord et est en proie à une insurrection dans certaines régions. Il accueille quelque 478 000 réfugiés des pays voisins, 
tandis qu’un peu plus d’un million de personnes sont déplacées à l’intérieur du pays53. Le projet d’électrification 
rurale du Cameroun contribue à l’initiative de l’Équipe Europe en faveur du pays, intitulée « Un nord vert et résilient », 
qui promeut la stabilité politique et le développement économique au moyen d’une approche globale du 
développement territorial, pour qu’il soit durable et résilient face aux changements climatiques. La BEI a fourni des 
services de conseil pour la préparation du projet et un prêt flexible de 43 millions d’euros, panaché à une subvention 
à l’investissement de l’UE de 15,75 millions d’euros, garantissant la concessionnalité des ressources financières 
accordées.

51.  Situations de fragilité et d’extrême fragilité, telles que définies dans le Cadre multidimensionnel sur la fragilité du Comité d’aide au développement de l’OCDE : OCDE, États de fragilité 2022 :  
https://doi.org/10.1787/261b19f4-fr. L’Ukraine a été incluse en tant qu’État touché par un conflit.

52. https://www.eib.org/publications/unlocking-sustainable-private-sector-growth-in-mena 
53. https://data.unhcr.org/fr/country/cmr

%20https://www.eib.org/products/mandates-partnerships/kulima-access-to-finance-project/index.htm%20%20
https://doi.org/10.1787/261b19f4-fr
https://www.eib.org/en/publications/unlocking-sustainable-private-sector-growth-in-mena
https://data.unhcr.org/fr/country/cmr
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RENFORCER NOTRE IMPACT

BEI Monde a été lancée en janvier 2022 en réponse directe à la demande du Conseil 
de l’Union européenne d’accroître l’impact des opérations de la BEI en dehors de 
l’UE. L’approbation, en novembre 2023, de la Feuille de route stratégique de 
BEI Monde pour la période 2023-2027 par le Conseil d’administration de la BEI a 
constitué une étape importante dans ce processus. La présente section est 
consacrée aux progrès que nous accomplissons à cet égard.

La BEI a une longue et solide expérience en matière d’intervention à l’extérieur de l’Union européenne, panachant 
souvent ses ressources propres avec celles de la Commission européenne et des États membres, et complétant 

ses financements par des services de conseil pour faire avancer des projets solides et durables. Au fil du temps, elle 
a mis en place une approche rigoureuse et détaillée visant à suivre les résultats obtenus et l’impact produit. Dans 
l’ensemble de ces activités, elle est guidée, dans toutes les régions du monde, par les objectifs de l’Union 
européenne en matière d’action extérieure.  

S’appuyant sur cette base solide, BEI Monde prend des mesures spécifiques et concrètes pour accroître encore son 
impact sur le développement en renforçant et en améliorant son mode de mise en œuvre. Ces améliorations 
comprennent l’intensification des partenariats, du dialogue avec les clients et de la présence locale, l’élaboration de 
produits ciblés et l’accent mis sur l’accélération de la mise en œuvre des projets après leur signature. L’initiative Time 
to Market (T2M), adoptée à l’échelle de la Banque, réduira également le temps nécessaire pour approuver et signer 
de nouvelles opérations grâce à une plus grande concentration sur les questions clés, à des procédures simplifiées 
et à l’innovation numérique. De par sa participation active à la communauté internationale du développement, 
BEI Monde contribue également à l’élaboration de politiques ainsi qu’à l’apprentissage et l’application des meilleures 
pratiques, conjointement, grâce à son engagement à dialoguer avec ses partenaires internationaux. 

La présente section couvre les réalisations de BEI Monde dans ce domaine en 2023, en particulier en ce qui concerne : 

•  le renforcement de la présence locale ;

•  les activités de conseil ;

•  les activités de panachage de ressources ;

•  la collaboration avec d’autres institutions de financement du développement ;

•  les enseignements tirés d’une évaluation de l’activité de prêt de la BEI au secteur de l’eau.
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RENFORCEMENT DE LA PRÉSENCE LOCALE 

Les 29 bureaux de pays et pôles régionaux de BEI Monde jouent un rôle essentiel sur le plan 
opérationnel, institutionnel et de la représentation en entretenant des contacts étroits avec les 
autorités nationales, les partenaires de l’Équipe Europe et d’autres institutions de financement du 
développement dans le pays et la région où ils sont présents. Ils contribuent à promouvoir le dialogue, 
à comprendre les contextes locaux et à adapter notre soutien à ces derniers, en fournissant des 
informations qui permettent d’orienter la prise de décision et la stratégie de BEI Monde. Ils jouent ainsi 
un rôle essentiel dans l’amélioration de l’impact de nos opérations sur le terrain. Proposant leurs 
services à plus de 150 pays partenaires, ils aident BEI Monde à remplir sa mission.

STRATÉGIE DE BEI MONDE EN MATIÈRE DE PRÉSENCE LOCALE

Dans le cadre de sa Feuille de route stratégique, BEI Monde met en place un modèle opérationnel renforcé axé sur 
le concept d’« impact par la proximité », qui consiste à accroître la présence et les capacités locales par l’intermédiaire 
de bureaux répartis dans le monde, en mettant l’accent sur des partenariats solides au sein de l’Équipe Europe afin 
de soutenir le principe de primauté des politiques de l’Union européenne. Les trois leitmotivs de cette stratégie sont 
la régionalisation, l’implantation locale et l’amélioration des connaissances et des processus. 

En conséquence, BEI Monde consolide et transforme les principaux bureaux extérieurs en pôles régionaux, qui font 
office de centres de gravité, mettant en commun davantage de ressources et de savoir-faire, étendant les activités 
opérationnelles grâce à un développement plus volontariste et améliorant les activités post-signature. Comme tous 
les bureaux extérieurs, ils contribuent également à améliorer la représentation de l’institution, à maintenir des 
relations solides avec les parties prenantes du secteur public et à encourager une collaboration plus étroite avec 
d’autres acteurs du développement pour une action plus efficace et plus visible dans ce domaine. 

ÉTAPES CLÉS FRANCHIES EN 2023

Cette année a été marquée par des évolutions importantes dans la mise en œuvre de cette stratégie, notamment 
l’inauguration de trois pôles régionaux supplémentaires : 
•  Kiev, en Ukraine, en tant que pôle régional pour l’Europe orientale ;
•  Le Caire, en Égypte, en tant que pôle régional pour le voisinage méridional ; et
•  Abidjan, en Côte d’Ivoire, en tant que pôle régional pour l’Afrique occidentale et l’Afrique centrale. 

En 2023, un nouveau bureau de représentation de la BEI a également ouvert ses portes à Brasilia, au Brésil. La 
Banque prévoit aussi d’ouvrir de nouveaux bureaux dans les Balkans occidentaux et en Asie centrale.

COLLABORATION AVEC LES DÉLÉGATIONS DE L’UE

Les bureaux extérieurs de BEI Monde ont été établis en étroite collaboration avec le Service européen pour l’action 
extérieure. Dans la mesure du possible, nous avons cherché à nous installer au même endroit que les délégations de 
l’UE, afin de renforcer nos liens étroits avec celles-ci. À l’heure actuelle, 26 des 29 bureaux extérieurs de BEI Monde 
sont installés à la même adresse que les délégations de l’UE, ce qui facilite une coopération étroite sur les projets et 
l’assistance technique.

Au-delà des gains d’efficacité, ce partenariat favorise un échange d’informations plus approfondi et une coordination 
efficace sur le terrain, en travaillant côte à côte pour porter « une voix unique, une vision globale unique » au sein de 
la famille de l’UE.
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Figure 10 – Réseau de bureaux extérieurs de BEI Monde

Remarque : à l’exception des pôles régionaux, qui offrent des services plus approfondis, les représentations de la BEI peuvent soit couvrir un seul pays, soit servir de représentation régionale, supervisant 
plusieurs pays.

   Représentations (régionales) de la BEI
1. Addis-Abeba 12. Jakarta
2. Amman 13. Jérusalem
3. Ankara 14. New Delhi
4. Pékin 15. Rabat
5. Beyrouth 16. Saint-Domingue
6. Bogota 17. Sarajevo
7. Brasilia 18. Skopje
8. Bridgetown 19. Suva
9. Chisinau 20. Tbilissi

10. Dakar 21. Tirana
11. Istanbul 22. Tunis

23. Yaoundé

   Pôles régionaux de la BEI
1. Abidjan
2. Belgrade
3. Le Caire
4. Kiev
5. Nairobi
6. Pretoria
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UN IMPACT ACCRU GRÂCE AU PANACHAGE DE RESSOURCES

Le panachage de ressources change vraiment la donne quant aux réalisations possibles de 
BEI Monde. Les subventions permettent à la BEI d’appuyer des projets ayant un impact important 
sur le développement, mais qu’elle ne serait pas en mesure de financer autrement, comme ceux mis 
en œuvre dans les pays les plus pauvres et dans des secteurs critiques tels que l’eau. Les subventions 
des donateurs peuvent également accroître la viabilité et la soutenabilité des prêts de la BEI au 
moyen d’une assistance technique et de services de conseil destinés à appuyer la préparation et la 
mise en œuvre des projets. Elles réduisent d’une manière générale le coût du financement, le 
rendant abordable pour les pays à faible revenu, dans le droit fil des cadres pertinents de 
soutenabilité et de concessionnalité de la dette. Les ressources des donateurs permettent aussi 
d’attirer des financements d’autres investisseurs en supportant une partie du risque au moyen 
d’instruments financiers tels que des garanties et des prêts en monnaie locale. Il en découle des 
avantages économiques et sociaux généralement très élevés. Nos projets avec panachage de 
ressources contribuent à l’action pour le climat et à la transition écologique, soutiennent des 
infrastructures sociales vitales, améliorent la connectivité et favorisent l’accès au financement ainsi 
que l’égalité des chances.

Les ressources destinées au panachage sont fournies par la Commission européenne (par exemple, au moyen de 
mécanismes régionaux de panachage) ou par les États membres de l’UE (principalement au moyen de fonds 

fiduciaires). La collaboration avec la Commission européenne et les États membres par l’intermédiaire des comités 
pilotant les mécanismes régionaux de panachage de ressources et les fonds fiduciaires constitue une autre source 
d’orientation pour BEI Monde, complétant le rôle du Conseil d’administration de la BEI et de son groupe consultatif 
dédié à BEI Monde. 

NOUVEAUX PARTENARIATS AVEC LES DONATEURS POUR LE PANACHAGE DE 
RESSOURCES MIS EN PLACE EN 2023 

De nouveaux engagements importants de la part des donateurs renforceront l’impact de BEI Monde dans les années 
à venir : 

•  la création du fonds « EU for Ukraine » (EU4U), qui a été aussitôt opérationnel et sert à assurer la jonction en 
attendant la mise en place de nouveaux mandats, permettant ainsi à la Banque de poursuivre ses activités en 
Ukraine et de répondre à certains des besoins de financement urgents et massifs dans le pays. À la fin de 2023, 
quelque 18 États membres de l’UE s’étaient engagés à verser au fonds un total de 415 millions d’euros et huit 
ont officiellement contribué à hauteur de 157 millions d’euros ; 

•  le partenariat renforcé avec l’Allemagne en faveur de l’action climatique et de l’hydrogène vert. Les 
nouvelles contributions allemandes aux fonds fiduciaires de BEI Monde soutiendront le secteur des énergies 
renouvelables en Ukraine et enverront un signal fort de confiance dans le rôle que BEI Monde peut jouer dans 
la mise en place d’une infrastructure et d’un marché mondiaux pour l’hydrogène renouvelable, qui seront 
essentiels pour parvenir à la décarbonation, tant dans l’Union européenne que dans le reste du monde. Dans le 
contexte de l’initiative « Global Gateway », il s’agit d’aider les pays en développement à exploiter les ressources 
naturelles abondantes dont ils disposent pour un développement économique durable ;

•  la création du Fonds fiduciaire ACP – compartiment UE, portant à 13 le nombre de fonds fiduciaires gérés 
par BEI Monde. Dans le cadre de ce nouveau mandat, BEI Monde soutient, par exemple, une initiative de 
l’Équipe Europe relevant de « Global Gateway » à Madagascar visant à renforcer la chaîne de valeur des produits 
agricoles, contribuant ainsi aux moyens de subsistance des petits exploitants, à l’égalité entre les sexes et à la 
protection de l’environnement.
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PANACHAGE DE RESSOURCES POUR UN IMPACT IMPORTANT EN 2023

En 2023, les ressources de nos partenaires destinées au panachage et gérées par BEI Monde ont été 
engagées dans 55 opérations d’assistance technique, 23 subventions à l’investissement et huit instruments 
financiers, pour un montant total de 1,21 milliard d’euros. Sur ce montant, 157 millions d’euros provenaient de 
fonds fiduciaires, 363 millions d’euros de mécanismes régionaux de panachage de la Commission européenne, 
636 millions d’euros du Cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux (CIBO) et 51 millions d’euros de 
mécanismes mondiaux. Voici quelques faits marquants concernant cette activité :

•  le fonds « EU4U » a participé à la reconstruction du secteur technologique de l’Ukraine par l’intermédiaire 
du fonds de participation Horizon Capital Growth IV. Le soutien de 25 millions d’euros du fonds « EU4U » a 
permis au fonds Horizon d’attirer d’autres investisseurs, pour atteindre une taille supérieure à 300 millions 
d’euros, et d’investir déjà dans trois PME innovantes du secteur des technologies en Ukraine afin de contribuer 
au développement du secteur des technologies de l’information, qui est essentiel pour la résilience de son 
économie54 ;

•  Medusa, un projet phare de la stratégie « Global Gateway », vise à améliorer la connectivité numérique 
en Afrique du Nord et avec l’Union européenne. Il permettra les premiers raccordements directs par câble 
sous-marin entre les États d’Afrique du Nord et l’Europe. Mis en œuvre par le secteur privé et ayant bénéficié 
d’une subvention de 40 millions d’euros de la plateforme d’investissement pour le voisinage en 2023, le projet 
améliorera la connectivité en matière de capacité et de fiabilité, et permettra le déploiement de réseaux d’accès 
de nouvelle génération. Il devrait stimuler l’innovation et la recherche dans la région, permettant à quelque 
500 universités, instituts d’enseignement et centres de recherche et à environ 4,5 millions d’étudiants de 
bénéficier d’une meilleure connectivité ;

•  la remise en état du corridor ferroviaire nord-sud de la Moldavie, liaison essentielle entre l’ouest de 
l’Ukraine et des ports stratégiques du Danube et du Prout, donnant accès aux eaux internationales, 
bénéficie d’une subvention à l’investissement de l’UE de 12 millions d’euros, complétée par un prêt de la BEI de 
42 millions d’euros. L’amélioration de la liaison ferroviaire entre la Moldavie et l’Ukraine vise à stimuler les 
échanges commerciaux et à profiter à la fois aux exportations ukrainiennes et à l’économie moldave ;

•  la production d’énergie propre pour 20 000 ménages, qui permettra d’éviter l’émission de 140 000 tonnes 
de CO2 par an, est l’objectif de la centrale éolienne de Vlašić, en Bosnie-Herzégovine, un projet phare du 
plan économique et d’investissement pour les Balkans occidentaux. Bénéficiant d’une subvention à 
l’investissement de 20,9 millions d’euros du CIBO, panachée à des prêts de BEI Monde et de la Kreditanstalt für 
Wiederaufbau (KfW), le projet apportera une contribution essentielle à la transition écologique du pays en 
réduisant la dépendance à l’égard de la production d’électricité à partir de lignite ;

•  une subvention de 50 millions d’euros du Mécanisme mondial de financement concessionnel soutient 
l’adaptation aux changements climatiques en Jordanie grâce au renforcement de la sécurité de 
l’approvisionnement en eau et l’inclusion financière des réfugiés. L’opération fournit des garanties aux 
banques locales et aux organismes de microcrédit, leur permettant de prêter davantage aux microentreprises 
et petites et moyennes entreprises afin de faciliter des investissements à petite échelle dans le secteur de l’eau, 
tout en renforçant l’inclusion financière des réfugiés et des communautés d’accueil. 

54.  https://www.eib.org/press/all/2024-060-eib-backed-horizon-capital-s-new-fund-provides-growth-equity-to-three-ukraine-based-companies

%20https://www.eib.org/products/mandates-partnerships/kulima-access-to-finance-project/index.htm%20%20
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ACTIVITÉS DE CONSEIL

BEI Monde fournit des conseils techniques et financiers pour la préparation et la mise en œuvre 
des projets. Elle apporte aussi un soutien en matière de renforcement des capacités à ses clients 
et aux autres parties prenantes. Il s’agit d’un élément essentiel de la façon dont la Banque 
contribue à engendrer un impact. En plus d’améliorer la qualité et la viabilité des projets, le travail 
de conseil de la Banque accroît également l’efficacité de la mise en œuvre. Les spécialistes 
internes de la BEI conçoivent et gèrent les programmes de conseil, souvent avec le soutien de 
prestataires de services externes ou d’autres partenaires institutionnels dans le cadre de la mise 
en œuvre d’activités spécifiques.

En 2023, dans le contexte de la mise en œuvre de sa Feuille de route stratégique, BEI Monde a créé une nouvelle 
division Services de conseil pour les activités hors UE. Cette division servira de point central pour la conception, 

l’élaboration et la fourniture des services de conseil de BEI Monde, garantissant l’intégration solide des objectifs 
stratégiques de l’UE et un alignement étroit sur les besoins des clients.

L’année 2023 a également été marquée par la mise en place du programme de conseil EU for Ukraine (EU4U), 
doté de 100 millions d’euros de ressources propres de la BEI pour l’assistance technique, afin de faciliter un soutien 
rapide, efficace et de qualité au redressement de l’Ukraine et à la résilience à long terme de l’Ukraine et de la 
Moldavie. 

Dans l’ensemble, 30 opérations de BEI Monde approuvées au cours de l’année, représentant un financement 
total de 4,9 milliards d’euros et un soutien à 11,8 milliards d’euros d’investissements, ont bénéficié d’un soutien 
consultatif. Un montant de 66,1 millions d’euros a été déboursé à l’appui d’opérations d’assistance technique, 
43 accords de coopération ayant été signés avec des pays partenaires à cette fin. 

Les exemples suivants illustrent l’impact des activités de conseil de BEI Monde tout au long de l’année.

Soutien à l’élargissement de l’UE au moyen du Cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux : 
la Banque a signé un contrat de 25 millions d’euros pour le mécanisme de financement des projets d’infrastructure – 
mission d’assistance technique n° 12 (IPF 12) du CIBO, pour la préparation et la mise en œuvre de projets, portant à 
229 millions d’euros le montant total des contrats de conseil coordonnés par la Banque au titre de ce cadre régional.

Déblocage de la mise en œuvre de projets au Maghreb : sur la base d’une évaluation interne des portefeuilles de 
prêts de la BEI en Tunisie et au Maroc, la Banque a déployé une équipe de consultants au titre de l’enveloppe de 
l’initiative Résilience économique destinée à l’assistance technique. Les consultants travaillent avec les promoteurs 
et les unités de réalisation de projets pour remédier aux freins à la mise en œuvre, en fonction des priorités qu’ils 
définissent ensemble. Les sujets abordés comprennent des questions environnementales, sociales, juridiques et 
financières, la passation de marchés et l’établissement de rapports.
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Un nouveau partenariat pour préparer des projets de résilience face aux changements climatiques et 
d’atténuation des risques climatiques : pour la première fois, la Banque collabore avec l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) en matière d’assistance technique, ce qui témoigne de l’importance 
que les services de conseil de BEI Monde attachent à travailler avec des partenaires. L’objectif est de préparer des 
projets, en vue d’un financement ultérieur de la BEI, qui répondent aux besoins en matière de sécurité alimentaire 
et aux défis démographiques grâce à l’amélioration des revenus des agriculteurs, à la création d’emplois et à 
l’autonomisation des femmes.

Élaboration de stratégies et constitution de réserves de projets pour les villes africaines : l’initiative « Villes 
africaines durables » de BEI Monde est un programme d’assistance technique de 7 millions d’euros destiné à aider 
les villes secondaires de quatre pays africains au maximum à élaborer des plans d’investissement municipaux en 
faveur d’infrastructures urbaines durables. Elle vise à renforcer la capacité des municipalités à lever des fonds et à 
mettre sur pied des projets prioritaires au moyen d’investissements du secteur privé. En 2023, la Côte d’Ivoire a été 
la première à en bénéficier.

Combinaison de services de conseils et de panachage de ressources : la conception de solutions propres, 
respectueuses du climat et économes en énergie en Afrique est l’objectif du programme Desiree (DEmand side 
management, Social Infrastructures, Renewables and Energy Efficiency, à savoir gestion de la demande, infrastructures 
sociales et expansion des énergies renouvelables). Certains des projets mis en œuvre bénéficieront d’un panachage 
de ressources au titre d’une enveloppe spécifique financée par la Commission européenne. La première opération, 
en 2023, consistait en un prêt de 20 millions d’euros à l’appui de l’expansion de l’électrification rurale en Afrique de 
l’Ouest. 

Diffusion du savoir-faire en matière de finance verte : le programme d’assistance technique Greening Financial 
Systems pour l’écologisation des systèmes financiers, appuyé par l’Allemagne dans le cadre de l’Initiative 
internationale sur le climat, renforce les capacités des banques centrales et des intermédiaires financiers en matière 
de procédures, de processus et de produits dans le domaine de la finance verte. Son démarrage a été rapide en 2023 
avec l’approbation de missions en Arménie, en Éthiopie, en Géorgie, au Kenya, en Macédoine du Nord, au Nigeria  et 
au Rwanda. Des banques géorgiennes ont déjà reçu un soutien afin d’améliorer leur gestion des risques climatiques. 
La BEI a également coordonné le groupe de travail sur les changements climatiques et le financement de l’action en 
faveur du climat en Europe centrale, de l’Est et du Sud-Est (y compris les pays du Partenariat oriental et des Balkans 
occidentaux) dans le cadre de l’Initiative de Vienne55. Une série de 12 webinaires a couvert des sujets en lien avec le 
financement climatique, comme la réglementation, les taxinomies, les produits verts, les plans de transition et les 
politiques de prêt dans le secteur de l’énergie, et a réuni des spécialistes d’institutions internationales, de banques 
centrales et de banques commerciales en Europe. En 2024, un rapport sera élaboré sur la base de ces webinaires. Il 
servira de manuel sur le financement de l’action en faveur du climat dans la région. 

55.    L’Initiative de Vienne est un forum de prise de décision et de coordination pour le secteur bancaire en Europe centrale, de l’Est et du Sud-Est, dirigé par la BEI, la BERD, la Banque mondiale, le FMI, 
la BCE et la Commission européenne. https://vienna-initiative.com/

https://vienna-initiative.com/
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Soutien aux échanges commerciaux et à la compétitivité : BEI Monde conseille les intermédiaires financiers et 
les entreprises sur la manière de mettre au point des produits financiers et des investissements bancables qui, à leur 
tour, contribueront au développement de chaînes de valeur durables dans des secteurs comme l’alimentation, 
l’agro-industrie, l’industrie manufacturière, les services et le tourisme. Le respect des normes de l’UE est un sujet 
essentiel pour les exportations vers le marché européen. Les facilités de soutien par des experts dans les domaines 
du commerce et de la compétitivité sont proposées en Égypte, en Jordanie, en Tunisie et au Maroc. Ainsi, 
l’année 2023 a été marquée par le lancement au Maroc du Guide de la décarbonation de l’entreprise de la 
Confédération générale des entreprises du Maroc, initiative qui peut être répliquée dans d’autres pays.

Construction de l’écosystème africain de l’innovation : la deuxième édition du programme Africa Venture 
Finance a été organisée, en partenariat avec la Saïd Business School de l’Université d’Oxford, dans le cadre du 
programme Boost Africa de la BEI. Sur les 42 gestionnaires de fonds de capital-risque africains et axés sur l’Afrique 
qui y ont participé, 57 % étaient des femmes, ce qui reflète une réelle démarche d’inclusivité. L’objectif est de 
renforcer la capacité et l’état de préparation aux investissements des fonds dans lesquels BEI Monde et la Banque 
africaine de développement, sa partenaire, pourraient investir dans le cadre de Boost Africa.

Mise en œuvre réussie d’un programme visant à stimuler l’inclusion financière dans les Caraïbes : ce programme 
de 4,2 millions d’euros a permis de renforcer les capacités de 17 organismes de microcrédit inclusifs dans six pays de la 
région. Ces établissements ont bénéficié d’un soutien technique dans les domaines de la finance verte, de la 
performance sociale, de la gestion des risques (y compris l’atténuation des effets de la pandémie de COVID-19) et de la 
transition numérique. Plus de 1 400 employés ont suivi 1 068 heures de formation, d’accompagnement ou de mentorat. 
Le programme a en outre dispensé une formation à plus de 1 800 microentreprises et petites et moyennes entreprises 
dans des domaines comme l’éducation financière, l’entrepreneuriat durable, la planification des activités et la gestion 
des flux de trésorerie.

Renforcement des capacités en matière d’inclusion financière et de développement du secteur financier : 
ciblant à la fois les responsables politiques et les intermédiaires financiers, ce cours en ligne est dispensé par la BEI 
et le FMI depuis 2019. Il met l’accent sur les stratégies visant à soutenir le développement de systèmes financiers 
efficaces, y compris sur les défis auxquels sont confrontées les petites entreprises et sur la manière dont les 
intermédiaires financiers peuvent adapter leurs produits pour mieux répondre à leurs besoins. Depuis son 
lancement, plus de 4 000 participants en ont bénéficié, représentant plus de 70 pays sur cinq continents, du Belize 
à la Somalie. Le format en ligne de ce cours a largement participé à son succès pendant la pandémie de COVID-19.
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TRAVAILLER DANS LE CADRE DE PARTENARIATS

BEI Monde propose une vaste gamme de produits pour répondre aux besoins d’une clientèle 
diverse, travaillant dans toutes les régions, avec les secteurs tant public que privé. C’est pourquoi 
une approche collaborative est essentielle. Cela crée également de nombreuses possibilités 
d’enrichissement mutuel en matière de savoir-faire et d’innovation, ainsi que de dialogue avec les 
partenaires et les clients afin d’encourager une plus grande focalisation sur l’impact, sur la base 
des politiques de l’UE. Dans ce contexte, BEI Monde a participé avec enthousiasme à l’Équipe 
Europe et à d’autres partenariats entre institutions de financement du développement. 

UN MEMBRE NATUREL DE L’ÉQUIPE EUROPE

Lancée par des partenaires de l’UE pendant la crise du COVID-19, l’approche de l’Équipe Europe se développe 
rapidement. BEI Monde participe déjà à environ deux tiers des plus de 150 initiatives de l’Équipe Europe dans le 
monde. Elle apporte des financements et un savoir-faire technique soit en tant qu’institution cheffe de file, soit en 
complétant les initiatives des partenaires de l’UE par des investissements conjoints ou parallèles. L’approche de 
l’Équipe Europe permet d’établir un dialogue politique et sectoriel avec les pays bénéficiaires, de repérer et de cibler 
les déficits de financement, ainsi que de mettre en commun le savoir-faire et de panacher les ressources, de manière 
coordonnée. 

La plateforme pour l’hydrogène vert au Chili illustre comment l’approche de l’Équipe Europe joue un rôle clé pour 
réunir les bons acteurs afin de faire émerger des projets innovants. Le projet de dessalement et de transport d’eau 
entre Aqaba et Amman est également un excellent exemple de cette nouvelle approche, car il bénéficie d’un 
financement croisé de la Commission européenne au titre du FEDD+, de la BEI et d’autres institutions financières de 
l’UE. Citons aussi le rôle déterminant joué par BEI Monde dans la mise en place de l’Initiative mondiale pour les 
obligations vertes, un dispositif mondial de l’UE visant à promouvoir et à encourager le recours aux obligations 
vertes par les pays et les opérateurs partenaires (voir page 40). 

L’INITIATIVE DE DÉLÉGATION RÉCIPROQUE 

L’initiative de délégation réciproque (IDR) a été mise en place par la BEI, la KfW et l’AFD afin d’optimiser les 
complémentarités et les synergies entre les institutions. Elle a été lancée en 2007 afin d’éviter toute répétition inutile 
des démarches et de réduire les exigences tant pour les bailleurs de fonds que pour les bénéficiaires de financement 
en ce qui concerne l’audit préalable, les processus et les procédures, comme celles liées à la passation de marchés. 
Elle augmente ainsi l’efficacité, réduit considérablement les coûts de transaction et lève une bonne partie des 
obstacles que les emprunteurs peuvent rencontrer lors de la recherche de financements, ce qui permet également 
d’étoffer la réserve de projets viables. L’IDR favorise les bonnes pratiques et l’émergence d’une architecture 
européenne complète et efficace pour le financement du développement, tout en soutenant les politiques 
extérieures de l’Union européenne.

Depuis la création de l’IDR, 91 projets en bénéficiant ont été financés, pour un montant total de 8,5 milliards d’euros, 
dont 61 sont en cours de mise en œuvre. En 2023, un montant total d’environ 1 milliard d’euros a été mobilisé pour 
soutenir quatre projets. L’initiative est principalement axée sur des projets d’infrastructure, souvent dans le secteur 
de l’eau et de l’assainissement. Les régions comptant le plus grand nombre de projets sont le voisinage méridional, 
l’Afrique subsaharienne et l’Asie, dans cet ordre.
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ENSEIGNEMENTS TIRÉS D’UNE ÉVALUATION DES PRÊTS DE LA BEI AU 
SECTEUR DE L’EAU

La division Évaluation de la BEI a procédé à une évaluation indépendante du soutien apporté par 
la BEI à des projets dans le secteur de l’eau à l’extérieur de l’Union européenne au cours de la 
période 2010-2021. S’appuyant sur les conclusions présentées à la fin de l’année 2022, BEI Monde 
s’est attachée à tirer les enseignements de l’évaluation et à mettre en œuvre les recommandations. 

Au cours de la période couverte par l’évaluation, la BEI a signé 131 projets dans le secteur de l’eau dans plus de 
50 pays à l’extérieur de l’Union européenne, pour un financement total de 7,2 milliards d’euros. L’évaluation 

entendait déterminer ce qui a et n’a pas fonctionné du point de vue des résultats des projets, des effets directs en 
matière de développement ainsi que de la contribution à la durabilité environnementale et à l’atténuation des effets 
des changements climatiques. 

Elle a révélé que, dans de nombreux pays où BEI Monde est présente, le secteur de l’eau est caractérisé par la faiblesse 
des capacités institutionnelles et leur fragmentation. Les projets relatifs à l’eau et à l’assainissement sont souvent de 
relativement petite dimension et très spécifiques, ce qui entraîne des coûts de transaction élevés. Le secteur de l’eau 
revêt aussi une grande importance sur le plan social et peut faire l’objet d’une instrumentalisation politique. 

L’évaluation a montré que le soutien apporté par la BEI au secteur de l’eau a eu un grand impact possible sur le 
développement et produit les résultats escomptés, notamment sur les plans environnementaux et climatiques. Bon 
nombre des avantages de ces investissements dans le secteur de l’eau sont difficiles à monétiser, leurs effets positifs 
se faisant sentir en dehors du secteur.

Conformément au modèle économique de la  BEI, les projets qu’elle a financés dans ce domaine étaient 
principalement axés sur la construction d’infrastructures plutôt que sur leur utilisation après achèvement des 
projets, pour l’obtention d’effets directs en matière de développement. Dans les cas où la BEI est allée au-delà d’une 
approche projet par projet, l’évaluation a mis en évidence des résultats prometteurs en matière de développement 
à un niveau sectoriel plus global. Par exemple, en cas de participation de la délégation de l’UE par le biais d’activités 
sectorielles, les projets de la BEI dans le secteur de l’eau ont bénéficié du programme de l’UE et ont davantage 
contribué à la réalisation des objectifs stratégiques européens. Grâce à la collaboration avec d’autres institutions 
financières internationales, les projets de la BEI ont bénéficié de la présence locale et des mandats politiques plus 
forts d’autres acteurs du développement ainsi que de la priorité plus explicite que ces derniers accordent aux effets 
directs en matière de développement.

Toutefois, en analysant rétrospectivement ces projets, l’évaluation a mis en évidence que la BEI ne disposait ni des 
ressources ni des incitations institutionnelles nécessaires pour assurer le suivi des lacunes dans le secteur de l’eau et 
y remédier. Le nombre restreint de bureaux de pays et la faible présence locale ont limité l’action de la BEI à tous les 
niveaux, de la prospection à la préparation des projets et au suivi opérationnel, en passant par le dialogue avec les 
parties prenantes et l’influence au niveau des politiques. Les ressources disponibles pour la fourniture de services de 
conseil et d’assistance technique en amont étaient également faibles, ce qui a aussi limité la capacité de la BEI à 
maximiser son impact. 

Depuis la création de BEI Monde en janvier 2022 et avec la définition de sa Feuille de route stratégique au début 
de 2023, les enseignements tirés de cette évaluation sont pris en compte. Comme l’a recommandé l’évaluation, 
BEI Monde renforce la présence de la Banque sur le terrain. Cela permet à BEI Monde de travailler plus étroitement 
avec l’Union européenne et d’autres partenaires du développement à l’établissement d’un dialogue sectoriel en 
amont avec les partenaires nationaux, afin de renforcer l’impact des projets qu’elle finance (et pas seulement dans 
le secteur de l’eau). En 2023, BEI Monde a également créé une nouvelle division Services de conseil pour les activités 
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hors UE ayant vocation à servir de point central pour la conception, l’élaboration et la fourniture des services de 
conseil et à garantir l’intégration solide des objectifs stratégiques de l’UE et un alignement étroit sur les besoins des 
clients. Des moyens d’accroître la mobilisation de sources de financement supplémentaires pour l’assistance 
technique sont à l’étude.

MOBILISATION D’INVESTISSEMENTS DU SECTEUR PRIVÉ EN FAVEUR DE L’EAU

Pour la première fois, la BEI soutient des PME privées actives dans le secteur de l’eau par l’intermédiaire du Water 
Access Acceleration Fund, un fonds de capital-investissement. Le secteur de l’eau se caractérise par une dépendance 
à l’égard des financements publics et par le manque de financements du secteur privé, ce qui freine les progrès dans 
l’élargissement de l’accès inclusif à l’eau potable et à l’assainissement. 

L’investissement de 10 millions d’euros du Water Sector Fund, un fonds fiduciaire appuyé par les autorités 
néerlandaises, permettra au Water Access Acceleration Fund de fournir des investissements en fonds propres et 
quasi-fonds propres à des entreprises qui travaillent le long de la chaîne de valeur de l’eau pour permettre et 
accélérer l’accès à une eau potable et abordable dans les pays en développement, principalement en Asie et en 
Afrique subsaharienne. Les entreprises bénéficiant d’un soutien devraient également investir dans de nouvelles 
technologies dans le secteur de l’eau et œuvrer en faveur de l’adaptation aux effets des changements climatiques. 
De cette façon, le fonds devrait faciliter l’accès au traitement, à l’approvisionnement et à la distribution de l’eau pour 
environ 1,4 million de personnes. Il s’agira du premier fonds de capital-investissement axé sur l’eau potable visant à 
améliorer l’accès à une eau salubre et abordable dans ces régions. 

Le concours de la BEI à ce fonds, par l’intermédiaire du Water Sector Fund, devrait envoyer un signal positif et 
entraîner la participation d’autres investisseurs. L’effet de catalyseur ainsi obtenu devrait permettre au fonds 
d’atteindre sa taille cible et de réaliser pleinement sa stratégie d’investissement. Cette opération contribuera 
directement à la réalisation de l’ODD 6 sur l’eau propre et l’assainissement.
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SUIVRE LES RÉSULTATS
BEI Monde soutient des projets qui améliorent véritablement la vie des populations 
partout dans le monde. Grâce à sa contribution financière et technique, elle joue 
un rôle essentiel dans leur réussite. C’est pourquoi nous évaluons rigoureusement 
les résultats des projets que nous soutenons tout au long de leur cycle de vie. Et 
c’est la raison pour laquelle nous analysons notre apport à chaque projet sur le 
plan des avantages financiers, de l’effet catalyseur et du soutien technique. 

Afin d’obtenir un tableau aussi complet que possible, nous utilisons différentes méthodes complémentaires pour 
examiner notre impact dans le cadre d’une approche à trois niveaux. Nous suivons les résultats et la contribution 

de la BEI pour chaque projet tout au long de son cycle de vie. En outre, nous appuyons la réalisation d’études 
approfondies afin de permettre une compréhension détaillée de l’incidence de certains projets, et nous recourons 
à la modélisation macroéconomique pour mieux comprendre l’impact économique au sens large de nos prêts56.

Dans la présente partie, nous examinons plus en détail la contribution de la BEI ainsi que les résultats et l’impact des 
projets que nous soutenons, c’est-à-dire : 

• notre méthode d’évaluation des résultats et de l’impact ;

• les résultats que nous attendons des nouveaux projets ;

• la contribution de la BEI aux nouveaux projets ;

• le calcul de l’empreinte carbone ;

• la modélisation de l’impact macroéconomique ;

• les résultats des projets menés à terme.

56.    Voir : Measuring the EIB Group’s impact: Methods and studies. https://www.eib.org/publications/measuring-the-eib-groups-impact-methods-and-studies

https://www.eib.org/publications/measuring-the-eib-groups-impact-methods-and-studies
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NOTRE MÉTHODE D’ÉVALUATION DES RÉSULTATS ET DE L’IMPACT

Une évaluation minutieuse de notre contribution et de l’impact des projets que nous soutenons est essentielle. Elle 
nous aide à nous concentrer sur des projets à fort impact grâce auxquels BEI Monde peut réellement changer la 

donne et qui sont alignés sur les politiques de l’UE ainsi que sur les besoins et les priorités d’investissement dans le pays 
concerné. Elle nous permet d’affiner le soutien que nous offrons et de gagner ainsi encore en efficacité. C’est aussi un 
moyen de rendre compte, à nos parties prenantes, des retombées positives que nous générons. 

L’évaluation et le suivi des résultats sont intégrés dans le processus global d’instruction et de suivi des projets de 
la BEI, au moyen du Cadre de mesure de l’additionnalité et de l’impact (le « cadre MAI ») de la Banque. Il s’agit d’une 
fonction centrale que nous exerçons en tant qu’institution de financement du développement. Mais nous allons 
aussi plus loin, avec des études approfondies impliquant un niveau d’analyse de l’impact qu’il n’est pas possible de 
mettre en œuvre pour tous les projets. Enfin, le recours à la modélisation macroéconomique permet d’avoir une 
idée des effets indirects généraux de nos opérations sur l’emploi et la croissance dans les économies où nous 
intervenons. Ces éléments constituent notre approche à trois niveaux en matière de mesure de l’impact.

La BEI dialogue également avec les partenaires du développement pour poursuivre l’élaboration du programme de 
gestion axée sur les résultats. La Banque copréside actuellement le groupe de travail des banques multilatérales de 
développement sur la gestion des résultats en matière de développement, dans le cadre du groupe de pilotage 
Harmonized Indicators for Private Sector Operations ou HIPSO (formé pour établir des indicateurs de résultats 
harmonisés pour les opérations avec le secteur privé), et participe activement aux groupes de travail des institutions 
européennes de financement du développement, à la communauté des résultats de l’OCDE et à divers forums sur 
l’impact et les résultats. Ces activités lui permettent de s’assurer que son approche en matière d’impact est à jour, de 
manière à pouvoir partager les enseignements tirés et faire avancer les choses dans ce domaine pour l’avenir.

LE CADRE MAI : ÉVALUER LES RÉSULTATS TOUT AU LONG DU CYCLE DU PROJET

Le cadre MAI est pleinement mis en œuvre depuis 2021. Il associe le précédent cadre de mesure des résultats 
(« REM ») et l’évaluation selon les trois piliers (« 3P ») de la Banque pour les opérations menées à l’extérieur et à 
l’intérieur de l’Union européenne, tout en laissant la possibilité d’adapter l’instruction et le suivi des projets aux 
besoins particuliers découlant des différents contextes de développement. 

Il offre un cadre complet pour évaluer chaque projet que la BEI finance au regard de ses résultats et de son additionnalité, 
conformément aux meilleures pratiques internationales. Il s’articule autour de trois piliers selon une démarche logique : le 
motif de l’intervention de la BEI, l’objet de cette intervention et les modalités de l’intervention pour faire la différence. Ces 
trois piliers ont une relation conceptuelle avec les différents éléments de la chaîne des résultats : 

1er pilier Impacts

Contributions

Résultats

Réalisations

MOTIF 

Pour quelle raison et dans quelle mesure l’intervention de la BEI est-elle nécessaire ?

OBJET 
Quel effet le projet aura-t-il pour remédier aux défaillances du marché recensées et atteindre  
les objectifs de développement ?

MODALITÉS 
Comment la BEI facilite-t-elle les projets par l’apport d’un soutien financier ou non financier en 
complément de ce qui est disponible auprès d’autres sources sur le marché ?

2e pilier

3e pilier 

Figure 11 – Le cadre MAI et la chaîne de résultats
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Ce cadre est un outil clé pour assurer l’efficacité du développement, car il permet une approche de gestion axée sur 
les résultats (pilotage, conception, mise en œuvre, compte rendu et acquisition de connaissances). Dans la procédure 
d’audit préalable, chacun des trois piliers reçoit une note servant à déterminer la valeur ajoutée de l’opération. Ces 
notes constituent ensuite un élément clé de la prise de décision. Les indicateurs de résultats retenus dans la phase 
d’instruction forment la base du suivi tout au long du cycle du projet : lors de l’instruction d’un projet, la BEI fait une 
estimation des résultats qu’il produira ; ensuite, elle procède au suivi des indicateurs afin d’évaluer les résultats 
effectifs. Suivre les résultats de cette manière permet de recueillir les enseignements qui peuvent être exploités lors 
de la mise en œuvre de futurs projets. Ces enseignements sont également tirés d’évaluations indépendantes.

Le cadre MAI a vocation à favoriser l’alignement sur les politiques de l’UE s’appliquant aux pays et régions 
d’intervention de la BEI et sur les objectifs de développement durable. Le cadre est souple et conçu pour accueillir 
de nouveaux indicateurs en fonction des besoins. 

MESURER L’IMPACT AU-DELÀ DES LIMITES DU CADRE

Si la mesure de l’additionnalité et de l’impact constitue le fondement de notre approche globale de l’évaluation de 
l’impact, nos équipes d’évaluation et de recherche effectuent également des analyses plus approfondies et à plus 
long terme de l’incidence des projets que nous soutenons.

Les études d’impact approfondies permettent d’examiner les résultats des projets de manière beaucoup plus 
détaillée que ce qu’il est possible de faire dans le cadre du processus normal d’évaluation des résultats. Dans ces 
études, nous utilisons diverses méthodes pour approfondir l’analyse de l’incidence d’un projet particulier ou d’un 
type de produit proposé par le Groupe BEI. 

La modélisation macroéconomique offre un moyen d’étudier l’impact de nos prêts sur l’emploi et le PIB à l’échelle 
d’une économie dans son ensemble, et d’évaluer son ampleur probable. Nous nous assurons ainsi de bien 
comprendre quelles incidences les projets individuels auront, in fine, sur la vie des populations.
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LES RÉSULTATS QUE NOUS ATTENDONS DES NOUVEAUX PROJETS

En 2023, BEI Monde a signé des contrats à l’appui de 80 nouveaux projets en dehors de l’Union 
européenne, du Royaume-Uni et des pays de l’Association européenne de libre-échange. Le total 
des prêts approuvés pour ces nouveaux projets (à l’exclusion des contrats signés dans le cadre de 
projets anciens) s’est élevé à 6,3 milliards d’euros (voir page 85 pour plus de détails sur les 
volumes de prêts). Cette partie résume les réalisations et les résultats globaux que nous 
attendons de ces nouveaux projets.

Tableau 3 – Résultats attendus des nouveaux projets dans le secteur des infrastructures

Agriculture et foresterie

Zones forestières ou autres habitats protégés (en hectares) 71 332

Terres sylvicoles bénéficiant d’une meilleure gestion (en hectares) 6 336

Nouvelles zones plantées (boisement) (en hectares) 55 248

Voies d’accès rurales et pare-feu construits ou entretenus (en km) 559

Routes rurales construites ou entretenues (en km) 4 696

Capacité de stockage de produits agricoles (en tonnes) 21 000

Économies d’eau grâce à la modernisation des systèmes d’irrigation (en millions de m3/an) 91

Chiffre d’affaires potentiel résultant du projet (en millions d’euros/an) 30,8

Numérique 
Nombre de sites 3G, 4G et 5G installés 659

Éducation
Infrastructures d’enseignement construites ou rénovées (en m2) 110 360

Places créées dans les infrastructures éducatives 13 700

Nouveaux équipements éducatifs et informatiques fournis (en millions d’euros) 51,9

Nombre d’étudiants inscrits en établissements d’enseignement financés par la BEI 21 400

Nombre de diplômés d’établissements d’enseignement financés par la BEI 1 513

Énergie 
Production
Capacité de production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables (en MW) 2 772

Électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables (en GWh/an) 5 453

Foyers susceptibles d’être alimentés par l’électricité produite 2 357 744

Transport
Puissance des sous-stations construites ou rénovées (en MVA) 1 251

Sous-stations électriques construites ou rénovées 90

Nouveaux raccordements au réseau électrique 154 539

Lignes électriques installées ou rénovées pour le transport et la distribution d’électricité (en km) 5 716
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Santé 
Surface construite ou rénovée dans des établissements de santé 16 520

Matériel et équipement informatique fourni aux installations de santé (en millions d’euros) 2,6

Population vaccinée contre les maladies infectieuses (en millions) 185

Transports 
Transports publics urbains
Longueur des voies réservées aux bus, voies de tram ou lignes de métro construites ou rénovées (en km) 39

Stations ou arrêts construits ou rénovés 62

Véhicules ou matériel roulant acquis ou remis en état 49

Trajets supplémentaires en transports publics (en voyageurs/an) 47 560 000

Gains de temps (en millions d’heures/an) 24

Rail
Longueur de voies construites ou rénovées (en km) 152

Gares ou arrêts construits ou rénovés 2

Trajets supplémentaires en transports publics (en voyageurs/an) 650 000

Gains de temps (en millions d’heures/an) 0,45

Bénéficiaires (fret) (en tonnes/an) 740 000

Routes
Longueur de voies de circulation construites ou rénovées (en km) 4 116

Aménagement urbain et efficacité énergétique 
Zones d’espace vert créées, réaménagées ou assainies (en m2) 390 300

Superficie des bâtiments neufs ou rénovés (en m2) 34 320

Nombre de logements sociaux ou intermédiaires construits ou rénovés 2 300

Conduites pour la chaleur ou la réfrigération installées ou rénovées (en km) 22

Nombre de ménages vivant dans des logements sociaux et intermédiaires neufs ou rénovés 2 300

Nombre de personnes bénéficiant d’infrastructures améliorées grâce à des programmes cofinancés 150 000

Nombre de personnes bénéficiant d’infrastructures urbaines ou régionales nouvelles ou rénovées 369 200

Eau, assainissement et déchets
Approvisionnement en eau
Capacité des réservoirs ou des installations de stockage d’eau brute construits ou réhabilités (en m3) 64 100

Capacité des stations d’épuration construites ou remises en état (en m3/jour) 566 676

Conduites d’eau principales ou canalisations de distribution installées ou remises en état (en km) 3 990

Raccordements domestiques au réseau d’approvisionnement en eau effectués ou remis en état 76 419

Nombre de personnes ayant accès à l’eau potable 3 129 037

Nombre de personnes moins exposées au risque de sécheresse 1 500 000
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Eau, assainissement et déchets
Assainissement
Capacité des stations d’épuration construites ou remises en état (en équivalent-habitant) 387 941

Collecteurs d’eaux pluviales neufs ou remis en état (en km) 270

Conduites d’égout et d’eaux pluviales installées ou remises en état (en km) 3 520

Raccordements domestiques aux services d’assainissement effectués ou remis en état 40 000

Eaux usées traitées selon des normes acceptables (en équivalent-habitant) 687 941

Personnes bénéficiant de services d’assainissement améliorés 1 056 545

Prévention des inondations
Digues construites ou remises en état (en km) 24

Personnes moins exposées au risque d’inondation 302 240

Gestion des déchets
Décharges ou sites d’enfouissement fermés ou assainis (en m3) 440 000

Nouvelle capacité de traitement des déchets (en tonnes/an) 50 000

Nouveaux véhicules de collecte des déchets 100

Quantité de matériaux recyclables/biodéchets collectés séparément (en tonnes/an) 55 000

Quantité de déchets résiduels collectés (en tonnes/an) 460 000

Quantité de déchets éliminés dans une nouvelle décharge contrôlée (en tonnes/an) 355 000

Personnes bénéficiant d’un nouveau système de collecte des déchets 1 100 000

Tableau 4 – Résultats attendus des nouveaux projets d’infrastructures en matière d’emploi

Emplois temporaires 
pendant la construction

(années-personnes)

Emplois permanents 
pendant l’exploitation
(équivalents temps plein)

Agriculture et foresterie 43 266 8 495

Numérique 1 213 349

Éducation 6 220 33

Énergie 41 813 4 000

Santé 30 400 3 000

Industrie 5 007 30 393

Transports 64 886 785

Aménagement urbain 25 467 51 575

Eau, assainissement et déchets 34 629 2 204

Total 252 901 100 834
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Tableau 5 – Résultats attendus des nouveaux projets de soutien au développement du secteur privé

Lignes de crédit aux MPME et ETI – 23 opérations, 1,443 milliard d’euros
MPME ETI Total

Total des prêts (en millions d’euros) 1 342 349 1 691

Total des prêts (nombre) 25 859 348 26 207

Montant moyen des prêts (en milliers d’euros) 52 998 15 500

Durée moyenne des prêts (en années) 4,5 5,6 4,7

Emplois préservés dans les entreprises bénéficiaires 476 581 110 676 587 255

Lignes de crédit à des institutions de microfinance – 3 opérations, 132 millions d’euros

Total des prêts (en millions d’euros) 1 017

Total des prêts (nombre) 551 288

Montant moyen des prêts (en euros) 1 845

Part de femmes parmi les bénéficiaires finals (en %) 49

Emplois préservés dans les entreprises bénéficiaires 199 014

Emplois préservés occupés par des femmes 97 905

Emplois préservés occupés par des jeunes 33 799

Fonds de participation – 15 opérations, 545 millions d’euros
Taille totale des fonds (en millions d’euros) 4 029

Effet de levier moyen 7,4

Entreprises bénéficiaires (nombre) 170

Volume moyen des investissements (en millions d’euros) 21,1

Emplois préservés dans les entreprises bénéficiaires 84 966

Emplois nets créés dans les entreprises bénéficiaires 13 394
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CONTRIBUTION DE LA BEI AUX NOUVEAUX PROJETS 

La BEI finance des projets viables. Elle fournit également des dispositifs de soutien comprenant des conditions de 
financement avantageuses, des conseils techniques et une aide pour attirer d’autres financements. Cette 

« contribution de la BEI » va bien au-delà des financements que les promoteurs de projets pourraient aussi bien 
obtenir sur les marchés locaux. 

Le 3e pilier du cadre MAI évalue comment la BEI facilite ou renforce un projet par l’apport d’un soutien financier ou 
non financier en complément de ce qui est disponible auprès d’autres sources sur le marché57. La contribution de 
la BEI remédie aux défaillances du marché recensées ; sans elle, le projet en question ne pourrait pas être poursuivi, 
ou serait limité dans son ampleur et sa portée. Les types de contribution financière évalués sont les suivants :

•  avantage financier : évaluation de la valeur ajoutée financière ou, lorsque cela n’est pas possible, des avantages 
en matière d’allégement des exigences de fonds propres ; 

•  prolongation de la durée du prêt : la période de remboursement du financement offerte par la BEI va au-delà 
de ce qui est généralement disponible sur le marché ;

•  modalités de financement personnalisées : les avantages supplémentaires découlant de la structure de 
financement de la BEI, outre la tarification avantageuse et les durées plus longues.

L’évaluation de la contribution non financière couvre les éléments suivants : 

•  effet d’attraction : mesure dans laquelle la participation de la BEI agit comme un catalyseur pour attirer d’autres 
bailleurs de fonds, que cela passe par la mobilisation de bailleurs de fonds privés ou les modalités de sa 
collaboration avec des partenaires du secteur public ;

•  structuration et conseils financiers : mesure dans laquelle un produit est considéré comme innovant en 
matière de conseil financier et de structuration sur un marché spécifique et (ou) pour la contrepartie ;

•  contribution et conseil techniques : la contribution technique apportée par la BEI, y compris la participation 
en amont des services de conseil, l’apport d’assistance technique externe financé et (ou) supervisé par la BEI, et 
la contribution des experts de la BEI à l’amélioration du projet durant sa préparation ou sa mise en œuvre ;

•  relèvement des normes  : mesure dans laquelle les projets soutenus en dehors de l’Union européenne 
contribuent à la diffusion des normes de l’UE dans des domaines tels que les marchés publics, les normes 
techniques ou les normes environnementales, sociales et de gouvernance ;

•  financement innovant : indicateur supplémentaire (« bonus ») utilisé, le cas échéant, pour rendre compte de la 
manière dont le financement est considéré comme innovant sous d’autres angles que la structuration et les 
conseils financiers.

57.    Cette méthode est également alignée sur le cadre harmonisé des banques multilatérales de développement relatif à l’additionnalité dans les opérations avec le secteur privé.  
https://www.adb.org/sites/default/files/institutional-document/456886/mdb-additionality-private-sector.pdf

https://www.adb.org/sites/default/files/institutional-document/456886/mdb-additionality-private-sector.pdf
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Tableau 6 –  3e pilier du cadre MAI : la contribution de la BEI – Résumé des différents types d’instruments pour 
75 nouveaux projets évalués au titre du cadre MAI 

Tableau 7 –  3e pilier du cadre REM : la contribution de la BEI – Résumé des différents types d’instruments pour 
quatre nouveaux projets évalués au titre du cadre REM 

Prêts à l’appui 
d’infra- 

structures

Lignes de crédit  
à des MPME  

et des ETI
Fonds de 

participation
Nombre de projets 30 26 19
Contribution de la BEI – Note globale Note moyenne 3,1 3,1 3,2

Contribution financière – Note globale Note moyenne 3,7 3,7 3,1
Durée de prêt plus longue Note moyenne 3,6 3,7 3,0
Correspondance avec la durée de vie 
économique Moyenne (%) 90 89 86

Modalités personnalisées Note moyenne 3,6 3,6 3,1
Allongement de la durée Moyenne (%) 152 154 56
Contribution non financière – Note globale Note moyenne 2,9 2,8 3,3
Financement innovant (« bonus ») Note moyenne 1,7 2,2 2,5
Effet d’attraction Note moyenne 2,8 2,0 3,3
Subvention Moyenne (%) 11 2 5
Structuration et conseils financiers Note moyenne 2,2 2,0 2,6
Contribution et conseils techniques Note moyenne 2,8 3,2 0,0
Relèvement des normes Note moyenne 2,9 2,5 3,5
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Prêts à l’appui d’infrastructures
Nombre de projets 4
Contribution de la BEI – Note globale 3,0

Note globale Note moyenne 3,0
Subvention Note moyenne 2,5
Subvention Moyenne (%) 21
Monnaie locale Note moyenne 0,8
Allongement de la durée Note moyenne 3,3
Allongement de la durée Moyenne (%) 109
Correspondance avec la durée de vie économique Note moyenne 4,0
Correspondance avec la durée de vie économique Moyenne (%) 106
Note globale Note moyenne 2,8
Financement innovant Note moyenne 1,3
Attirer d’autres bailleurs de fonds privés Note moyenne 2,5
Relèvement des normes Note moyenne 3,0
Travailler avec des partenaires publics Note moyenne 3,0
Note globale Note moyenne 3,3
Structuration et conseils financiers Note moyenne 2,3
Contribution et conseils techniques Note moyenne 3,3
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Remarque : notes de la contribution de la BEI pour des projets individuels : 4 = majeure ; 3 = significative ; 2 = modeste ; 1 = mineure. Moyennes simples pour l’ensemble des projets.
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La concessionnalité financière est une autre façon d’examiner le degré de contribution financière qu’apporte 
BEI Monde. Les flux financiers tels que les prêts sont concessionnels lorsqu’ils sont assortis de conditions nettement 
plus favorables que celles disponibles sur le marché, de sorte qu’ils peuvent être considérés comme comportant un 
élément de libéralité. Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE a établi des seuils de concessionnalité 
qui doivent être atteints pour que les flux financiers soient considérés comme de l’aide publique au développement 
(APD). Ces seuils sont différents pour les pays à faible revenu, à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure. Des seuils beaucoup plus élevés sont fixés pour les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et, en particulier, pour les pays à faible revenu, étant donné qu’ils ont 
davantage besoin de subventions ou de prêts accordés à des conditions très favorables58.

La BEI rend compte chaque année à l’OCDE, par l’intermédiaire de la Commission européenne, de la concessionnalité 
de ses financements (décaissements). Elle rend compte des décaissements, car ce n’est qu’à ce moment-là que le 
taux d’intérêt final (et donc le caractère concessionnel des prêts) est connu. Les chiffres pour 2023 seront publiés par 
l’OCDE au cours du dernier trimestre de 2024. En attendant, les données relatives aux décaissements de 2022 
peuvent donner une idée du degré de concessionnalité des financements de BEI Monde. En 2022, 77,4 % des 
décaissements (vers les secteurs public et privé) en faveur des pays bénéficiaires de l’APD figurant sur la liste du CAD 
de l’OCDE ont atteint les seuils de concessionnalité requis pour répondre aux critères de l’aide publique au 
développement. 

58.    Voir : https://www.oecd.org/fr/topics/sub-issues/oda-eligibility-and-conditions/official-development-assistance--definition-and-coverage.html

Tableau 8 –  Part des décaissements de la BEI en faveur des pays figurant sur la liste du Comité d’aide au 
développement de l’OCDE en 2022 répondant aux critères de l’aide publique au développement 
(en millions d’EUR)

Montants 
décaissés relevant 

de l’APD

Autres apports 
officiels, montants 

décaissés

Montant 
équivalent-don de 

l’APD

Aide publique au 
développement en % du 
total des décaissements

Au secteur public

dont des prêts 4 102 487 1 607 89 %

dont des fonds propres 52 52 100 %

Au secteur privé

dont des prêts 508 936 35 %

dont des fonds propres 218 100 % 100 %

Total 4 880 1 424 1 659 77 %

Remarque : conformément à la liste des bénéficiaires de l’APD établie par le Comité d’aide au développement de l’OCDE pour la déclaration de l’aide en 2022 et 2023. La méthodologie officielle pour les 
instruments à l’appui du secteur privé est différente de celle utilisée pour les instruments en faveur du secteur public. Les instruments à l’appui du secteur privé décaissés en 2022 sont toujours déclarés en 
tant qu’aide publique au développement sur la base des flux de trésorerie, plutôt que sur une base d’équivalent-don, à condition qu’ils comportent un élément don d’au moins 25 %. En 2022, le calcul de 
l’équivalent-don a été limité aux prêts au secteur public en raison de l’absence de méthodologie pour le secteur privé. Toutefois, pour les apports de 2023, le CAD a adopté une nouvelle méthodologie qui 
englobe tous les instruments en faveur du secteur privé, tels que les prêts, les fonds propres et les garanties. Il convient de noter que la méthodologie relative aux fonds propres restera cohérente pour les 
prêts aux secteurs privé et public.

https://www.oecd.org/fr/topics/sub-issues/oda-eligibility-and-conditions/official-development-assistance--definition-and-coverage.html
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CALCUL DE L’EMPREINTE CARBONE 

Le calcul de l’empreinte carbone de la BEI consiste à estimer et à déclarer les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
des projets (pas uniquement ceux visant l’action en faveur du climat) lorsque l’un ou l’autre des seuils suivants, 

ou les deux, sont dépassés : 

• les émissions absolues (émissions réelles du projet) dépassent 20 000 t éq. CO2/an ; 

•  les émissions relatives (augmentation ou diminution estimée des émissions par rapport à l’alternative 
attendue) dépassent 20 000 t éq. CO2/an.

Les émissions absolues sont les émissions directes du projet lui-même (émissions de catégorie 1) plus les émissions 
liées à la production de l’électricité consommée par le projet (émissions de catégorie 2). Les émissions de catégorie 3 
(autres émissions indirectes) ne sont normalement pas prises en compte dans les données du projet, sauf pour les 
infrastructures physiques de transport telles que les routes, les chemins de fer et les métros. Les émissions relatives 
sont estimées par comparaison entre les émissions absolues du projet et celles du scénario de référence sans projet, 
ou statu quo. 

Si les émissions relatives ont leur importance (pour comparer les technologies et les projets), ce sont les émissions 
absolues de chacun des projets qui sont au cœur du calcul de l’empreinte carbone de la BEI, car ce sont elles qui, en 
fin de compte, déterminent son empreinte sur le climat. Les données relatives aux GES émis par chaque projet sont 
évaluées lors de l’instruction et figurent dans les fiches techniques de la Banque sur les aspects environnementaux 
et sociaux. Aux fins de la publication annuelle de données agrégées, les émissions des projets sont rapportées à la 
proportion du volume de financement de la BEI pour chaque projet cette année-là, ce qui permet d’éviter une 
double comptabilisation éventuelle avec les données publiées par d’autres institutions financières internationales. 

L’exercice 2023 a porté sur 16 projets situés hors de l’Union européenne (y compris les contrats signés et les 
affectations d’envergure approuvées durant l’année) représentant 2,6 milliards d’euros de prêts de la BEI. Les 
estimations suivantes ont été calculées  : les émissions de GES associées au financement de ces projets 
d’investissement s’élèvent à 152 100 t éq. CO2/an. Les économies associées au financement de ces projets 
d’investissement sont de 652 600 t éq. CO2/an. 

La dernière version des méthodes pour le calcul de l’empreinte carbone des projets BEI a été publiée en 202359.  

59.    BEI, 2023, EIB Project Carbon Footprint Methodologies. 

https://www.eib.org/publications/20220215-eib-project-carbon-footprint-methodologies
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MODÉLISATION DE L’IMPACT MACROÉCONOMIQUE 

La modélisation économique est un complément essentiel au système normal de mesure des réalisations et des 
résultats que nous utilisons pour chaque projet. Elle peut donner une idée de l’ampleur des effets 

macroéconomiques indirects plus larges des investissements soutenus.  

Par exemple, un projet de construction de ligne de métro aura des effets directs évidents comme les services de 
transport fournis ou l’effectif employé pour le chantier. Il aura aussi des effets indirects qui sont plus difficiles à 
repérer et à mesurer au niveau du projet, parmi lesquels : 
•   les effets indirects sur l’emploi le long de la chaîne d’approvisionnement (« effets indirects en amont »), par 

exemple avec une demande accrue de béton et d’acier pour la construction ou de matériel nécessaire à 
l’exploitation. La satisfaction de cette demande génère des emplois supplémentaires ; 

•  le surcroît de demande et d’emploi induit par l’augmentation des revenus (« effets indirects induits »). Les 
emplois directs dans la construction et l’exploitation du projet et les emplois soutenus indirectement le long de 
la chaîne d’approvisionnement de la construction et de l’exploitation créent du pouvoir d’achat pour les 
employés, ce qui a un effet d’entraînement supplémentaire sur la demande et sur l’emploi ; 

•  les « effets indirects en aval » sur la productivité et la compétitivité. La réduction des encombrements et des 
temps de trajet peut améliorer l’efficience économique dans une série de secteurs, et avoir ainsi d’autres 
impacts économiques. 

Il existe plusieurs façons de modéliser les effets économiques indirects. Pour les opérations en dehors de l’Union 
européenne, la BEI utilise actuellement le Joint Impact Model (JIM), qui est le fruit d’une collaboration entre plusieurs 
institutions de financement du développement 60.  

Nous avons utilisé le JIM pour tenter de découvrir si les 37,5 milliards d’euros d’investissements soutenus par la BEI 
en dehors de l’Union européenne en 2023 avaient un effet indirect sur l’emploi. Selon ce modèle, ces investissements 
soutiendront quelque 330 000 emplois indirects en amont le long des chaînes d’approvisionnement pendant 
l’exploitation (chez les fournisseurs de matériaux et d’équipements pour les projets, par exemple) et quelque 
510 000 emplois pendant la construction (pour la production de matériaux de construction, d’outils et de machines, 
etc.). De même, d’après le JIM, le surcroît de revenus généré par les retombées de l’exploitation et de la chaîne 
d’approvisionnement connexe pourrait induire 290 000 emplois supplémentaires, et quelque 530 000 emplois 
pourraient être créés par les retombées de la construction et de l’activité le long de la chaîne d’approvisionnement 
concernée. Les effets indirects en aval, tels que la production d’électricité et d’autres caractéristiques améliorant la 
productivité, ne peuvent pas encore être estimés à l’aide du JIM, mais nous espérons que des données à ce sujet 
seront disponibles à l’avenir. Des chiffres partiels donnent à penser que quelque 97 000 emplois seront soutenus par 
l’amélioration de l’approvisionnement énergétique. Il est important de noter que ces chiffres sont indicatifs et qu’ils 
dépendent de la configuration du modèle et de la méthodologie actuelle.

60.  Le Joint Impact Model (JIM) a été élaboré par le cabinet de conseil néerlandais Steward Redqueen, Proparco (France), CDC Group (Royaume-Uni), la Banque africaine de développement,  
la Société belge d’investissement pour les pays en développement (BIO), FinDev (Canada) et la Société néerlandaise de financement du développement (FMO).

Tableau 9 –  Effets indirects sur l’emploi des 37,5 milliards d’euros d’investissements soutenus par les prêts de 
la BEI à l’extérieur de l’UE en 2023 : résultats du Joint Impact Model

Chaîne d’approvisionnement  
de la construction des projets

Chaîne 
d’approvisionnement  

de l’exploitation des 
projets

Effets indirects en amont sur l’emploi tout au long  
de la chaîne d’approvisionnement 510 000 330 000

Autres effets sur la demande et l’emploi induits  
par l’augmentation des revenus 530 000 290 000

Effets indirects en aval sur la productivité  
et la compétitivité

Seules des estimations partielles sont disponibles :  
97 000 emplois dans le secteur de l’approvisionnement énergétique
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RÉSULTATS DES PROJETS MENÉS À TERME 

Nous réévaluons entièrement les résultats des projets après leur achèvement afin de vérifier l’exactitude de 
l’évaluation réalisée au stade de l’instruction et de tirer des enseignements pour l’instruction et la conception 

des projets futurs. Cette réévaluation complète est appliquée aux projets dont l’instruction initiale a été effectuée à 
compter de 201261. Sont résumés ici les principaux indicateurs de réalisations et de résultats pour les projets 
répondant à ce critère qui ont été menés à terme en 2023. 

LIGNES DE CRÉDIT À DES MPME ET DES ETI

Dix opérations portant sur des lignes de crédit pour les microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME) 
et les entreprises de taille intermédiaire (ETI), dont l’instruction selon le Cadre de mesure des résultats (REM) et le 
Cadre de mesure de l’additionnalité et de l’impact (MAI) a été réalisée au cours d’années antérieures, ont été menées 
à terme en 2023. Il s’agit d’un nombre d’opérations achevées plus élevé que l’année précédente, reflétant 
l’augmentation des opérations dans les pays en phase de préadhésion (cinq lignes de crédit contre une l’année 
d’avant). Deux opérations ont été menées en Serbie et en Bosnie-Herzégovine et une au Monténégro. Deux des 
lignes de crédit étaient destinées à des banques en Macédoine du Nord et en Biélorussie, les deux autres en Afrique 
subsaharienne (Bénin, Rwanda) et aux Maldives. 

Tableau 10 –   Résultats obtenus pour dix lignes de crédit menées à terme

Résultats obtenus Toutes les PME Micro Petites Moyennes ETI* Total

Total des prêts (en millions d’euros) 355 35 149 172 86 441 

Total des prêts (nombre) 1 976 546 962 468 160 2 136 

Montant moyen des prêts (en milliers d’euros) 180 64 154 367 535 207 

Montant moyen des investissements (en milliers d’euros) 265 99 216 558 773 303 

Durée moyenne des prêts (en années) 5,3  6,0  5,3  5,2  5,1  5,4  

Emplois préservés 76 029 2 897 23 868 49 264 52 275 128 304 

*Parmi les ETI figurent 22 prêts accordés à des entités du secteur public.

Soutenues par ces lignes de crédit, les banques partenaires ont accordé plus de 441 millions d’euros au moyen de 
2 136 prêts. Sur ce total, 1 976 prêts ont bénéficié à des PME et 160 à des ETI. Ils ont contribué à préserver 
128 304 emplois dans les entreprises bénéficiaires finales. La durée moyenne des prêts accordés aux bénéficiaires 
finals (pondérée par la taille du prêt) était de 5,4 ans.  

Les résultats des lignes de crédit pour les PME et les ETI peuvent être difficiles à estimer à l’avance, car ils dépendent 
de la capacité des intermédiaires financiers à trouver des clients dans un environnement volatil ou imprévisible. 
Lorsque les intermédiaires ne sont pas en mesure d’affecter la ligne de crédit de la BEI dans son intégralité, le 
montant non affecté est finalement annulé. Parmi les opérations relatives à des lignes de crédit qui se sont achevées 
en 2023, six ont fait l’objet d’une telle annulation, ramenant le montant total décaissé des 472 millions d’euros 
attendus à 441 millions d’euros.

Pour les opérations menées à terme en 2023, le nombre total de prêts a été supérieur de 3 % aux prévisions, tandis 
que la répartition entre les PME et les ETI a été conforme aux attentes (93 % pour les PME). Cependant, si l’on 
examine chaque ligne de crédit, il y a eu de grandes disparités : pour quatre lignes, le montant des prêts a été 
surestimé, tandis que pour six autres, il a été sous-estimé. 

61. Le cadre REM de la BEI, prédécesseur du cadre MAI, a été lancé en 2012.
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Avec 38 employés, la taille moyenne des PME soutenues était supérieure aux prévisions initiales (31 employés).  
En conséquence, le total global des emplois préservés était 22 % plus élevé que prévu.  

La durée moyenne pondérée des prêts accordés aux bénéficiaires finals au moyen de cet ensemble de lignes de 
crédit était globalement conforme à ce qui était attendu.  

Dans l’ensemble, une fois les opérations menées à terme en 2023, nous avons constaté un volume de prêts plus 
faible mais un nombre de prêts plus élevé par rapport aux prévisions, soit une taille moyenne de prêt inférieure qui 
a permis de préserver plus d’emplois que prévu.  

Tableau 11 –  Résultats attendus pour dix lignes de crédit menées à terme 

Tableau 12 –  Résultats pour les projets d’infrastructures menés à terme en 2023

Résultats attendus Toutes les PME ETI Autres* Total

Total des prêts (en millions d’euros) 388 74 10 472 

Total des prêts (nombre) 1 936 95 46 2 077 

Montant moyen des prêts (en milliers d’euros) 201 774 223 227 

Montant moyen des investissements (en milliers d’euros) 366 1 495 585 423 

Durée moyenne des prêts (en années) 5,4  5,9  6,9  5,5  

Emplois préservés 59 802 41 700 3 700 105 202 

* « Autres » désigne les prêts accordés aux autorités municipales. Aucune donnée sur l’emploi n’est communiquée pour ces opérations. 

* Comprend un projet du secteur des télécommunications axé sur l’installation d’antennes-relais de téléphonie mobile écoénergétiques.  

RÉSULTATS OBTENUS POUR LES PROJETS LIÉS AUX INFRASTRUCTURES 
ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

Parmi les projets d’infrastructures économiques et sociales qui ont été évalués grâce au Cadre de mesure des 
résultats (depuis 2012), 17 ont été menés à terme en 2023. Il s’agit de trois projets concernant la production 
d’électricité et l’efficacité énergétique, de quatre projets de foresterie, de deux projets de gazoducs, de deux projets 
industriels, de trois projets de transport et de trois projets dans le secteur de l’eau.  

Attendus Obtenus
(projets pour lesquels 

existaient des données sur  
les résultats attendus) 

Atteints 
(tous projets)

Production d’électricité et efficacité énergétique (trois projets*)

Capacité de production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables (en MW) 223 119 569

Électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables (en GWh/an) 425 280 1 530

Coût moyen de l’électricité produite moyennant des effets induits sur l’environnement 
(en euros/MWh) 82,30 70,40 63,65

Foyers susceptibles d’être alimentés par l’électricité produite par le projet 105 000 125 000 687 600

Énergie – économies annuelles réalisées (en GWh/an) 138 117 171

Déploiement d’antennes-relais de téléphonie mobile innovantes et économes en énergie 715 145 145
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Tableau 12 –  Résultats pour les projets d’infrastructures menés à terme en 2023 (suite)

Attendus Atteints 

Foresterie (quatre projets)

Zones forestières ou autres habitats protégés (en hectares) 14 584

Zones bénéficiant d’une meilleure gestion (en hectares) 157 120 58 905

Croissance des forêts (en m3/hectare/an) 8,3 11,6

Volumes supplémentaires disponibles de biomasse forestière (en m3/an) 638 620

Nouvelles zones forestières plantées (en hectares) 40 130 52 197

Routes rurales construites ou entretenues (en km) 850

Production (bois, en tonnes/an) 20 000 18 600

Transport de gaz (deux projets)

Puissance de compression (en MW) 164 254

Quantité de stock de gaz utilisée (en GWh/an) 100 000 180 000

Industrie (deux projets)

Production (industrie chimique, en tonnes/an) 1 600 000 1 460 000

Exportations de biens produits (industrie chimique, en tonnes/an) 1 200 000 1 200 000

Chiffre d’affaires total du promoteur (en millions d’euros/an) 250 385

Rail (un projet)

Longueur de voies construites ou rénovées (en km) 167 167

Gares construites ou rénovées 1 1

Bénéficiaires (en voyages/an) 900 000 600 000

Fret supplémentaire transporté (en tonnes/an) 300 000 200 000

Routes (deux projets)

Longueur de routes construites ou rénovées (en km de voies) 100 92

Bénéficiaires (trafic journalier moyen annuel) 43 700

Gains de temps (en millions d’heures/an) 0,80 0,80

Économies sur les coûts d’exploitation des véhicules (en millions d’euros/an) 1,13 1,13

Eau et assainissement (trois projets)

Eaux usées traitées selon des normes acceptables (en équivalent-habitant) 400 000 400 000

Population desservie par l’infrastructure nouvelle ou rénovée 364 390 364 390
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Tableau 13 –  Résultats pour les projets d’infrastructures menés à terme en 2023 – Emploi

Attendus Obtenus 

Emplois pendant la construction (en années-personnes) 103 283 116 501

Emplois pendant l’exploitation (en équivalents temps plein) 16 803 13 274

Parmi les projets appuyés dans le secteur de l’énergie, deux étaient des prêts-cadres pour des projets de petite 
dimension menés en Turquie et axés sur la production d’électricité. Comme c’est généralement le cas pour les 
prêts-cadres, les sous-projets réels (et donc les résultats attendus) n’étaient pas définis pour l’un des projets. 
Ensemble, ces opérations ont permis d’installer une puissance de 569 MW pour la production d’électricité propre, 
produisant 1,53 TWh/an et répondant aux besoins d’environ 687 000 ménages. En conjonction avec un projet de 
télécommunications et un projet dans le domaine de l’eau, ces opérations ont également permis de réaliser des gains 
d’efficacité énergétique de 171 GWh/an. 

Quatre projets relevant du domaine de la foresterie comprenaient trois grands sous-projets au titre de prêts-cadres 
pour la foresterie en Chine et un fonds de participation axé sur la foresterie. Ensemble, ils ont permis le boisement de 
52 000 hectares et amélioré la gestion d’une zone de taille similaire. 

Deux projets de gazoducs traversant la Turquie et la mer Adriatique entre l’Albanie et l’Italie se sont révélés d’une 
importance stratégique pour la sécurité énergétique de l’UE à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. 
L’utilisation des stocks de gaz enregistrée (180 TWh/an, avec des chiffres disponibles pour un seul projet) correspond 
à un flux de gaz de 16 milliards de mètres cubes par an.

Parmi les projets ayant trait à l’industrie figurait une usine au Nigeria dont la production d’engrais agricoles a été 
portée à 1,46  million de tonnes par an, tandis qu’un projet ferroviaire au Monténégro soutient environ 
600 000 déplacements de voyageurs par an et le transport de 200 000 tonnes de fret supplémentaires. Les projets 
routiers visaient les encombrements de la circulation en zone urbaine en Albanie et la reconstruction post-
catastrophe à Madagascar. 

Enfin, trois projets ont été achevés dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, mais les données sur les résultats 
n’ont été mises à disposition par le promoteur que pour l’un d’entre eux, à savoir un projet de traitement des eaux 
usées au Panama desservant environ 400 000 personnes. 

Dans l’ensemble, les résultats attendus, estimés au moment de l’instruction, se sont révélés assez précis dans la 
plupart des cas. Toutefois, il y a eu des inexactitudes et des modifications du périmètre. En ce qui concerne un prêt-
cadre dans le domaine de l’énergie, les sous-projets qui ont finalement bénéficié d’un soutien ont permis d’installer 
une puissance de production inférieure à celle initialement prévue. Pour deux projets dans le secteur forestier, la 
superficie totale des forêts bénéficiant d’une meilleure gestion était plus faible, mais cela a été compensé dans les 
deux cas par une plus grande superficie de nouvelles forêts plantées. Les estimations du nombre de voyageurs et du 
fret transportés pour le projet ferroviaire étaient également plus faibles à l’achèvement qu’à l’instruction. Si les 
résultats à l’achèvement étaient disponibles pour la plupart des projets, dans certains cas, les informations n’avaient 
pas été communiquées par le promoteur du projet ou n’avaient pas pu être obtenues dans leur intégralité.
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Tableau 14 –  Volumes globaux de prêt en 2023 (en millions d’euros)

ANNEXE 1 – VOLUMES DE PRÊT
Sauf indication contraire, les volumes de financement présentés ici concernent tous les contrats 
signés en 2023 pour des projets situés en dehors de l’Union européenne. Ils comprennent les 
contrats signés pour de nouveaux projets dont le premier contrat de financement a été signé 
en 2023. Ils incluent aussi quelques opérations s’inscrivant dans la suite d’opérations précédentes, 
pour des projets plus anciens qui ont déjà été mentionnés dans un rapport par le passé (les 
premiers contrats de financement pour ces projets ayant été signés au cours d’exercices 
antérieurs). Ces chiffres sont conformes aux données habituellement publiées par la BEI sur les 
volumes de prêt. Le tableau ci-dessous présente une ventilation des volumes de prêt pour 2023, 
tant pour les nouveaux projets que pour les projets plus anciens.

Le périmètre utilisé pour rendre compte des résultats des projets dans la section « Suivre les résultats » est 
légèrement différent. Pour éviter une double comptabilisation sont uniquement pris en compte les résultats pour les 
opérations nouvelles (premier contrat de financement signé en 2023), et non pour les opérations qui sont la suite 
d’une opération précédente au titre du même projet, dont les résultats attendus ont déjà été communiqués. Dans la 
section consacrée aux résultats attendus de nouvelles opérations de prêt, nous présentons également la ventilation 
des volumes de prêts par secteur et par type d’instrument pour les nouveaux projets. Nous présentons ici 
l’engagement total de la BEI (prêts approuvés). Cela couvre à la fois les montants de contrats signés en 2023 et tout 
solde approuvé prospectif à signer dans le cadre de contrats futurs.

Projets nouveaux  
(contrat de financement signé en 2023)

Projets anciens 
(contrat de 

financement signé 
avant 2023)

Total  
des contrats 

signés 
Coût total  
du projet

Financement 
approuvé

Contrats signés 
en 2023

Pays de l’élargissement 4 302 1 622 1 400 519 1 919

Régions du voisinage 8 369 1 474 1 336 376 1 712

Afrique subsaharienne 8 755 1 897 1 816 661 2 477

Asie et Pacifique 3 762 849 727 633 1 360

Amérique latine et Caraïbes 1 360 463 459 509 969

Financement des PME et des ETI 6 253 1 923 1 705 341 2 046

Innovation, transformation numérique et 
capital humain 5 738 1 029 919 554 1 472

Villes et régions durables 6 033 1 038 924 1 063 1 987

Énergies durables et ressources naturelles 8 524 2 315 2 191 741 2 931

Cohésion économique et sociale* 697 449 409 724 1 134

Action en faveur du climat et durabilité 
environnementale* 13 891 3 237 3 020 1 473 4 493

Total 26 548 6 305 5 738 2 699 8 437

* Objectifs transversaux : en raison de recoupements avec d’autres objectifs, ils ne sont pas inclus dans le total. 
Remarque : l’Asie centrale figure sous la rubrique Asie et Pacifique. 
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